
[image: Image de couverture]



 [image: Page de titre : Nicolas Dufourcq, La désindustrialisation de la France (1995-2015), Odile Jacob]


© ODILE JACOB, JUIN 2022
15, RUE SOUFFLOT, 75005 PARIS

www.odilejacob.fr

ISBN : 978-2-4150-0218-3

Le code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article L. 122-5 et 3 a, d'une part, que les « copies ou reproductions strictement réservées à l'usage du copiste et non destinées à une utilisation collective » et, d'autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d'exemple et d'illustration, « toute représentation ou réproduction intégrale ou partielle faite sans le consentement de l'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est illicite » (art. L. 122-4). Cette représentation ou reproduction donc une contrefaçon sanctionnée par les articles L. 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle.

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.

Pour Caroline.


PROLOGUE

Le drame


La désindustrialisation est un moment majeur de l’histoire de la France, et pourtant elle est couverte d’un halo de mystère. Elle a commencé dans les années 1970 mais s’est brutalement accélérée à l’aube de l’an 2000. Entre 1995 et 2015, le pays s’est vidé de près de la moitié de ses usines et du tiers de son emploi industriel. Des quantités de communes et de vallées industrielles ont été rayées de la carte. D’innombrables savoir-faire ont disparu, les filières se sont désagrégées, la société tout entière s’est détournée de l’industrie, synonyme de défaite. Une défaite à bas bruit en effet, toujours incomprise, toujours controversée, beaucoup plus grave que dans les autres pays d’Europe continentale.

Au moment où commence un long et difficile chemin de réindustrialisation, j’ai voulu mieux la comprendre. Je l’ai fait en faisant entendre la voix chorale des témoins. J’ai interrogé les acteurs économiques de l’époque, patrons d’ETI industrielles et parfois de grands groupes, dans tous les secteurs, pour qu’ils racontent ce qu’ils ont réellement vécu dans le tumulte de cette bataille perdue pour le pays, et dont ils sont les survivants méritants, parfois les vainqueurs. J’ai interrogé aussi les politiques, les syndicalistes, les fonctionnaires et les économistes de cette génération. Enfin, j’ai demandé à Louis Gallois d’apporter son éclairage en conclusion.

Cette méthode d’entretiens avec les « vivants » m’a paru la plus indiquée et aussi la plus utile pour l’avenir, car les dirigeants interrogés disent les conditions du succès de la réimplantation d’unités industrielles en France dans les années qui viennent. L’industrie française repart avec des « balles neuves », et elle a toutes ses chances à condition de reconnaître les raisons de son effondrement des années 2000. Nous devons collectivement tirer les leçons de ce qui s’est passé, sinon nous échouerons à nouveau, cette fois sans recours.

Pavie a été perdue dans le brouillard d’un matin humide, Austerlitz a été gagnée dans une brume identique. Ce qui distingue les deux batailles est que la seconde a été lue, brillamment, par Napoléon, quand la première est restée indéchiffrable pour les chevaliers français. La bataille industrielle des années qui suivent le déclenchement de la mondialisation après la réunification allemande, l’écrasement de Tiananmen et la chute de l’Union soviétique n’a pas été lue. Nous n’avons cessé de la subir. Pire, nous avons pris des directions opposées à nos intérêts stratégiques. On pourrait écrire un long texte, comme tant de rapports l’ont fait, mais la lecture des quarante-sept interviews de ce livre conduit à établir un récit à peu près clair d’un événement qui pèse encore de tout son poids sur notre équilibre politique et social en France aujourd’hui, et qui pèsera encore longtemps sur notre avenir de nation indépendante1.

Stopper la désindustrialisation est une nécessité, réindustrialiser est possible. Une nécessité, car l’industrie engendre souveraineté, fierté, équilibre du commerce extérieur, elle est la source première des gains de productivité et paie des salaires supérieurs à la médiane, elle concentre une part prépondérante de la R&D privée, elle fait travailler de nombreuses entreprises de services, fournit dans les territoires des emplois très complets, manuels et intellectuels, qui correspondent aux aspirations d’une partie de la France qui ne s’épanouit pas dans les emplois de bureau et dans les grandes villes. Une nécessité politique, car la France ne peut se satisfaire d’être la plus désindustrialisée des vieilles nations industrielles du continent. Un pays dont Stendhal s’émerveillait de le voir couvert de petites industries dans tous les bourgs. Un pays aujourd’hui uni par au moins un consensus, celui de l’importance du retour de la production en France. La BPI, que je dirige, s’y emploie dans toutes les régions avec réalisme et sans nostalgie. Mais c’est toute la société française qui va devoir se réformer en cohérence avec l’enjeu productif. Car c’est aussi toute la société française qui a participé, en se détournant de l’industrie et de ses entrepreneurs, par les préférences collectives qu’elle exprimait, au drame qui s’est joué.


Années 1970

Tout commence dans les années 1970. Le premier choc pétrolier, cinq ans après Mai 68, est un traumatisme pour les Français. C’est un choc d’offre, et quantité de PME tombent. Les gouvernements réagissent par une politique de protection des individus et de stimulation de la consommation. Pour tenter de bloquer l’hémorragie des emplois, le Parlement vote coup sur coup, en 1973 et en 1975, la cause réelle et sérieuse du licenciement2 et l’autorisation administrative préalable3. Ce faisant, la lente et fatale rigidification du droit du travail, qui durera jusqu’aux assouplissements des lois Sapin, Rebsamen, Macron, El Khomri, et enfin des ordonnances Pénicaud, quarante ans plus tard, commence4. Le déficit de la Sécurité sociale se creuse, puisque le financement est entièrement indexé sur l’évolution de la masse salariale, qui ne croît plus. D’autant que par les lois de 1975 et 1978, dites « lois de généralisation », la Sécurité sociale couvre désormais des populations dépourvues d’ancrage professionnel mais dont le financement va peser sur les entreprises.

Nous sommes treize ans avant la contribution sociale généralisée (CSG). On augmente donc les cotisations patronales. Jusqu’ici plafonnées dans leur assiette par la notion de « plafonds de la sécurité sociale », on les déplafonne dans l’assurance maladie, faisant de ce régime bientôt l’un des plus redistributifs au monde. Une décision de Raymond Barre5. Pour les entrepreneurs, le coût du travail ne va plus cesser de monter, jusqu’aux premiers allègements généraux au niveau du Smic au début des années 1990. L’inflation est très élevée, contribuant à faire perdre à tous les repères essentiels. Comme dans d’autres pays européens, la société française impose un consensus politique droite-gauche pour obtenir plus encore de redistribution et de rééquilibrage salaires-profits. Sur les cotisations, la pression est si forte que le patronat, lui-même, dans les instances du paritarisme, arbitre systématiquement en faveur des salariés.




Années 1980

Arrive 1981, avec la cinquième semaine de congés payés, les 39 heures, les lois Auroux6, les nationalisations, l’IGF7, et l’augmentation très forte des charges patronales8. Le modèle social français pèse de tout son poids sur les entreprises. Pour les PME industrielles, c’est un choc de compétitivité immédiat face aux Allemands, aux Italiens, aux Néerlandais. À l’époque, l’économie n’est pas mondiale, elle est à peine européenne. Le traité de Rome a démantelé les barrières tarifaires dans l’industrie, mais ce lent désarmement n’engendre pas encore la sorte de guerre « de tous contre tous » qu’est une économie réellement concurrentielle : les États se protègent par quantité de barrières non tarifaires qui permettent aux filières de rester nationales9, barrières auxquelles la France rajoute le contrôle des prix. Il y a surtout une arme largement mobilisée par certains États, et tout particulièrement la France et l’Italie, la dévaluation. À l’époque, l’Espagne sort à peine du franquisme et le Portugal du salazarisme, au Maroc, la plateforme de Tanger n’existe pas10, les émergents dorment encore et l’Europe de l’Est est cadenassée. C’est donc entre la France, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, l’Italie, les Pays-Bas et la Belgique que les choses se jouent. Elles se jouent par la dévaluation, qui annule de facto les largesses salariales accordées dans certains pays par des gouvernements et un patronat désarmés. Avant de passer à l’euro, la France aura dévalué douze fois11.

 

Face à cela, les pays du Nord, attachés à la stabilité de leur monnaie, sont obligés de repenser leur spécialisation industrielle. Parfois, ils investissent dans les pays du Sud mais très peu, car ils n’y retrouvent pas l’environnement socioculturel favorable à l’industrie auquel ils sont habitués : ils ne délocalisent donc pas vers l’Italie ou vers la France, mais ils montent en gamme chez eux12. Ils prendront par là une avance de dix ans sur les industries du Sud, quand le coup de cymbale de l’ouverture du monde retentira après la Charte de Paris13 de la fin 1990.

 

En France, le tournant de 198314 est tout autant un basculement de stratégie économique qu’une métamorphose idéologique. La désinflation compétitive commence, la dévaluation devient une humiliation nationale et son coût politique insurmontable. La libéralisation des économies américaines et britanniques, autour des valeurs d’un capitalisme d’entrepreneurs agressifs, devient le modèle de référence. Mais les cadres de la vie quotidienne d’un patron de PME ne changent pas pour autant. Venus du monde anglo-saxon, les cabinets de conseil, avocats d’affaires, auditeurs, courtiers, banques d’affaires anglaises et américaines rachètent leurs petits homologues français et deviennent entre 1985 et 1995 dominants à Paris, dans l’entourage des managements des grands groupes et de l’État. Pas des PME et ETI15, naturellement. Les nouvelles générations de jeunes HEC et de la faculté d’Assas rentrent chez Bain, Ernst & Young et Cleary Gottlieb, et dans la finance ils sont recrutés à Londres par des banques américaines qui les renvoient cinq jours par semaine à Paris. On pense en France qu’en faisant du purisme libéral, on pourra rivaliser avec des pays qui sont immergés dans ce modèle depuis cent cinquante ans. Les filières industrielles commencent à être soumises à une tension tout à fait nouvelle, économique et culturelle. Devenus libéraux, les grands groupes donneurs d’ordres se transforment à une vitesse que leurs sous-traitants ne pourront pas suivre, d’autant que personne ne s’occupe d’eux : ni l’État, ni les banques, ni vraiment les élus locaux à l’exception de quelques personnalités remarquables comme Pierre Méhaignerie à Vitré. Décidés sans grand débat national, la suppression du contrôle des prix16 et l’Acte unique de 1986 préparent le marché unique de 1992, dans une anxiété reflétée dans le livre que publient Jean Boissonnat et Michel Albert à l’époque, qui prédisent la montée du Front national si la société française n’arrive pas à se transformer pour être au rendez-vous du monde qui vient17. À la différence des politiques antérieures d’harmonisation, où l’on discutait pendant dix ans sur une seule norme, l’Acte unique supprime tout d’un bloc. Il est un saut dans l’inconnu, un pari sur le darwinisme. Il créera vingt millions d’emplois en Europe, mais pas en France18. Le pays est encore bloqué par ses rigidités. Nombreux pensent que les solidarités sur lesquelles il repose vont être bientôt pulvérisées.




Années 1990

À l’été 1994 se réunit la commission du Plan chargée de proposer, sous la conduite d’Alain Minc, un projet pour la France de l’an 200019. Des dizaines d’interviews réalisées à l’époque auprès des principaux dirigeants parisiens20, il ressort à la fois une culpabilité à l’endroit des salariés et des chômeurs21, une satisfaction de voir la France résister apparemment aux premières conséquences de la vague libérale et une appréhension devant ce qui s’annonce, un monde plus ouvert, une terre plus plate, la monnaie unique, une ère de prospérité et une probable augmentation des inégalités. Il est peu question d’entrepreneurs et de PME dans ces entretiens. Pas question non plus d’écosystème, très peu question de filières. Il y a grosso modo la Sécurité sociale, d’un côté, et les grands groupes, de l’autre. Marc Blondel et Jean-Louis Beffa, le premier déclarant « ne pas vouloir d’un pacte social », au moment où les Allemands reformulent le leur, et le second célébrant la bonne préparation de l’économie française à la « grande transformation22 ». Le chômage est à un niveau record, la commission Mattéoli vient de remettre ses propositions de réforme du Code du travail, encore éloignées des recommandations de l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE), il est vrai, très libérales. Les premiers allègements généraux de charges patronales au niveau du Smic depuis 1945 viennent d’être votés par le Parlement mais ils sont maigres, passant le taux de cotisations patronales sur le salaire minimum de 30 à 25 %23. Il a fallu des années pour construire un consensus sur le sujet, tant la rupture est forte par rapport à la Doxa, et la gauche demande des contreparties. La question est en filigrane de savoir comment maintenir un État providence généreux dans une société qu’on emmène vers la tertiarisation. Les dirigeants de la commission Minc cherchent donc la voie d’un compromis entre les attentes de protection de la société et la nécessaire préparation à ce qui paraît l’enjeu du moment, la dérégulation dans un monde de compétition. La « vraie » mondialisation est encore tapie derrière l’horizon, sauf pour un Claude Bébéar, qui voit le tsunami chinois arriver24. Pour beaucoup, l’adversaire n’est pas la Chine, qui n’existe pas encore sur la scène mondiale. C’est l’Amérique25, c’est le Japon, encore très agressif et qui démarre une stratégie de délocalisation en Asie du Sud-Est26, c’est enfin la Corée. Les prédateurs sont des grands groupes étrangers, comme IBM, General Electric, Boeing, Sony, très récemment Microsoft, mais pas la myriade de PME chinoises anonymes qui ne va pas tarder à déferler sur les territoires industriels européens et dont on a eu un avant-goût dans le secteur du textile.

Le glissement a commencé en silence et on est à cinq ans du début de la grande déroute qui va durer grosso modo jusqu’en 2015. Le mot « désindustrialisation » n’existe pourtant pas. On ne voit pas l’ampleur du danger, on ne peut même pas l’imaginer. On pense que, la Chine équivalant à « 20 Japon », on devra probablement recourir au protectionnisme, sinon ce serait l’inconnu27. Ou bien on se dit que la vraie bataille n’est pas en France, qui a su après tout résister au Japon, mais pour la préservation, contre la Chine, des parts de marché de nos champions « aux États-Unis ou en Europe de l’Est28 ». On ne peut pas anticiper que les accords sino-américains vont venir si vite, en l’an 2000 pour l’accord Clinton-Hu, puis en octobre 2001 pour l’entrée de la Chine dans l’Organisation mondiale du commerce (OMC), et qu’ils ouvriront une autoroute aux produits chinois dans toutes les verticales et donc dans toutes les régions du pays. On n’envisage pas non plus la transformation effarante de l’Europe de l’Est, à peine libérée, en plateforme de production ultra-compétitive. Du voyage en Allemagne fait par certains membres de la Commission, on retire que notre voisin est confronté à de grandes difficultés, et on constate une détermination à se relever teintée de trop d’arrogance pour qu’on imagine qu’elle produira les effets qu’on connaîtra bientôt29. Le rapport final est un document moderniste, qui identifie beaucoup des blocages de la société française et qui pense que le passage à l’euro, en créant des « fatalités », va forcer le politique et les partenaires sociaux à prendre les mesures courageuses qui s’imposent selon lui dans l’éducation, la santé, la retraite, la réforme de l’État.

Il passe à côté du risque de désindustrialisation, et on peut le comprendre puisqu’il n’y a aucun précédent à ce qui va arriver. S’il propose une nouvelle baisse de charges au niveau du Smic30, ça n’est pas tant pour compenser un déficit de compétitivité dans l’industrie que pour trouver une solution au chômage dans le secteur des services. L’entrepreneur de terrain est si loin de Paris qu’on ne l’entend pas. On reconnaît que « l’esprit d’entreprise, après une parenthèse éphémère dans les années 1980, ne suscite pas en France le respect qu’il mérite », et on forme simplement le souhait que le système de production français « s’aguerrisse » avec une nouvelle génération d’entrepreneurs, « hommes de la frontière », qui pourront relever les défis de demain et cultiver « le sens de l’impossible » si peu développé dans notre pays31.

Le dernier ministre de l’Économie à avoir compris les préoccupations quotidiennes des PME est René Monory, il y a bien longtemps. Les premiers contemporains à s’en soucier à nouveau sont Alain Madelin32 en 1993 et Jean-Pierre Raffarin en 199533. Mais leurs portefeuilles, centrés sur le commerce et l’artisanat, relèguent un peu les PME industrielles dans l’ombre. Il faudra attendre Renaud Dutreil qui, avec sa loi de 2003 réduisant les droits de succession des entrepreneurs, sauvera littéralement le capitalisme familial français34. Il est vrai qu’entre 1993 et 2005 la France aura connu 9 ministres de l’Industrie, soit moins d’un par an à l’exception de Christian Pierret dans le gouvernement Jospin, qui reste cinq ans35. Pour l’heure, les PME existent sans exister. Avec son franc parler, Francis Mer, P-DG d’Usinor, déclare même à la commission Minc en juin 1994 que « sur les PME, le pouvoir ne peut tenir qu’un discours conceptuel, car un ministre ne sait pas parler à une PME ». La même année, 1994, le Crédit d’équipement des PME manque de faire faillite lorsque l’État décide de supprimer les prêts bonifiés du Crédit National. Le ministère de l’Industrie de l’époque est typiquement colbertiste, construit en miroir des grands groupes auxquels il délègue de facto la gestion des filières, et donc la politique industrielle. Peu d’entre eux le font sérieusement comme dans l’aéronautique. Entre l’État et les champions, dont beaucoup sont encore nationalisés, les passerelles sont nombreuses car les administrations sont à leur service à peu près exclusif. Élie Cohen36 qualifie d’ailleurs le ministère de « Vatican » des grandes entreprises. Le rapport Minc recommande donc sans surprise de privilégier la politique des grands projets « comme nous y pousse notre idiosyncrasie37 », et il est bien vrai que nombre d’entre eux ont engendré des succès, comme Airbus ou le TGV.

Les syndicats eux-mêmes concentrent leurs troupes sur les grands groupes et n’ont, pas plus que l’État, la préoccupation des filières. Quand par exception ils l’ont, c’est uniquement sur l’aspect social, celui de la généralisation des droits, mais pas sur les sujets industriels dont les DRH des donneurs d’ordres considèrent qu’ils n’ont pas à s’occuper. Ils sont par ailleurs peu présents dans les PME, qui ne les laissent pas rentrer38. Vingt ans après 1981, l’industrie française est pour partie antisyndicale et les syndicats eux-mêmes encore très peu désireux de rentrer dans la cogestion à l’allemande.

On est très loin au total de l’« armée » économique française chère à Bernard Ésambert, galvanisée par son général en chef, le président de la République, et tenue par des chaînes de commandement qui permettent de manœuvrer celles des filières et celles des syndicats39. On comprendra bientôt qu’on ne peut pas déléguer la politique industrielle aux grands groupes en temps de mondialisation. Quant aux entrepreneurs dans les territoires, ils sont habitués à être seuls, et l’immense majorité d’entre eux ne se prépare pas à ce qui va arriver. Or la myopie prépare la défaite, et celle-ci engendre le défaitisme au sommet. Son totem sera très vite le « Fabless ».




Incohérences

C’est le moment que choisissent les pouvoirs publics, mais aussi le patronat et les syndicats dans les régimes paritaires, pour aggraver les conditions d’exercice des PME industrielles sur le terrain. Déjà, en 1992, l’État a créé la C3S, contribution sociale de solidarité des sociétés, un impôt sur le chiffre d’affaires destiné à financer l’assurance vieillesse. En 1995, l’ISF est déplafonné par Alain Juppé, forçant les dirigeants à remonter des dividendes importants pour permettre aux frères, sœurs et cousins de payer leur impôt40. L’État a certes pris en 1996 la décision importante de baisser très fortement les cotisations patronales maladie du régime général41, mais seulement pour les salaires inférieurs à 1,6 fois le Smic, et sans empêcher les partenaires sociaux de décider que sur les mêmes bas salaires, les cotisations aux régimes complémentaires de retraite et d’assurance chômage ne poursuivent leur croissance42. Sur les salaires supérieurs à deux Smic, les cotisations Agirc-Arrco et Unédic augmentent de 4,3 points entre 1991 et 2004. Pour un salaire équivalent à quatre Smic, ces dernières explosent même de 7 points sur la même période43 ! Un Smic auquel l’État accorde chaque année de nouveaux coups de pouce, qui donnent le « la » de la croissance des coûts unitaires de production44.

Par ailleurs, la décentralisation a donné des pouvoirs importants aux communes, et en cette fin des années 1990 la taxe professionnelle accélère son cycle de croissance, avec les conséquences que l’on sait sur l’investissement et notamment sur la robotisation45. On essaie ici ou là de négocier avec les maires, mais c’est peine perdue46 : ils font parfois des concessions sur la taxe foncière mais sont implacables sur la TP. La décentralisation a aussi donné quelques pouvoirs économiques aux Départements et aux Régions, mais la répartition des compétences entre échelons administratifs est plus que jamais chaotique et les moyens d’intervention sont à l’époque dérisoires. Les SDR, sociétés de développement régional, créées dans les années 1950, montrent leurs limites et tombent les unes après les autres : la France des territoires n’est pas encore mûre pour une économie de fonds propres. Il faudra des années pour que les Régions montent en compétences avec des services économiques qui sont aujourd’hui les partenaires de la BPI47. Enfin, dans un autre registre, l’État accorde en 1994 son indépendance à la Banque de France. Elle fixera très vite les taux d’intérêt au niveau des taux allemands, pour des raisons de « crédibilité » qui vont, avec le recul, asphyxier les entrepreneurs les plus fragiles.




Tout sauf la politique industrielle

C’est aussi l’époque où le concept de politique industrielle prend une coloration péjorative partout en Europe. Dès 1986, Alain Madelin avait tenté de faire pivoter l’édifice colbertiste en poussant des logiques d’écosystèmes, en privatisant les entreprises publiques, et en coupant les budgets de subventions auxquels, selon lui, trop d’acteurs s’étaient habitués sans pour autant se réformer. Même l’excellent Georges Pébereau, P-DG de la CGE, recommandait en 1986 la fin des aides aux entreprises. Louis Gallois, directeur général de l’industrie attaché aux grands programmes, démissionnait pour cette raison48.

Peu de temps après, les négociations de 1991 sur le traité de Maastricht avaient montré que toute l’Europe était sur cette ligne libérale. Les Allemands étaient prêts à des avancées majeures sur la justice, la police, l’immigration, pour bâtir l’Union politique qu’ils appelaient de leurs vœux afin d’ancrer l’Allemagne après la réunification. Il y a cependant une demande française dont ils ne voulaient à aucun prix : la politique industrielle. 1991, c’était dix ans après les nationalisations. Le colbertisme français révulsait les tenants de l’économie sociale de marché et les acteurs du Mittelstand. Ils voyaient les nominations de membres de cabinets ministériels à la tête d’entreprises publiques françaises comme une sorte de folklore, et ils se méfiaient des « grands projets ». L’arrivée d’Édith Cresson et de son conseiller Abel Farnoux à Matignon n’était pas pour les rassurer.

Il est vrai que la politique industrielle n’avait en France accompli ni le plan Calcul, ni le plan Machines-outils49. La valse des ministres de l’Industrie se poursuivait et donnait une impression de confusion50. La critique allemande était donc justifiée, mais excessive quand on sait le grand succès qu’avait été par exemple la création de STMicro en 198751, sans parler de celle d’Arianespace, dans la gloire de son premier lancement en 1979, ou du programme nucléaire. Critique également savoureuse quand on lit aujourd’hui le document de 2019 publié par le ministre de l’Économie allemand Altmaier, appelant à une nouvelle étape d’industrialisation de l’Allemagne par une politique industrielle verticale assumée, appuyée par des volumes massifs de subventions publiques. Nous n’en étions pas là.

De leur côté, les Anglais, très actifs à Bruxelles dans ces années, étaient objectivement ultralibéraux et bloquaient toutes les propositions. Sous leur influence, la Commission traquait les aides d’État, sauf quand elles concernaient l’Allemagne de l’Est pour laquelle la Treuhand venait d’être créée52. On découvrait la puissance montante de DGComp, la direction générale de la concurrence. Il n’y avait aucune place pour une préparation « européenne » et coordonnée du secteur manufacturier à la mondialisation. Il est vrai que les Allemands avaient été échaudés par les résultats médiocres des investissements massifs de la Banque européenne d’investissement, la BEI, en Italie dans les années 1960 et 1970. Mais la politique industrielle était un fait majeur en Asie, avec le Miti japonais et les plans coréens, taïwanais, chinois, qui étaient tout public. Ils disaient ce qu’ils allaient faire et personne n’y croyait. Le libéralisme était la Doxa en Europe.

Les Allemands, Danois, Néerlandais, Anglais avaient donc refusé l’idée d’un Miti européen proposée par les Français53. Tout au plus avaient-ils accepté, du bout des lèvres et parce que la France l’avait imposée par surprise au Conseil de Strasbourg en décembre 1989 en profitant du coup de tonnerre de l’accélération de la réunification par Kohl, la création d’une banque de développement pour les pays d’Europe centrale et orientale (Peco), la BERD (Banque européenne pour la reconstruction et le développement), sous l’autorité de Jacques Attali. Une BPI pour l’Europe de l’Est, mais rien pour les industries des pays fondateurs de l’Europe ! Bientôt, la direction du Trésor française elle-même assumerait le renoncement à la politique industrielle gaullo-mitterrandienne, sans pour autant recommander une vigoureuse politique de l’offre.

Dans ces années, on ne voit pas à Paris le lent et silencieux travail de sape qui est en train de miner le tissu industriel français sur le terrain. La montée en gamme ne se fait pas, les dirigeants n’apprennent pas l’anglais, ce qui est beaucoup plus grave qu’avant car, en 2000, l’anglais va devenir la langue du monde. On s’envoie des fax, on imprime les e-mails, on tient des comptabilités approximatives, on ne parle pas de progiciels de gestion intégrée des processus (ERP). Les méthodes japonaises d’optimisation de la production (lean management) sont inconnues de l’immense majorité des PME. Il n’y a pas de consultants sur les territoires, pas de centres techniques modernes qui puissent, par un « porte-à-porte de masse », les aider à se préparer. L’échec du plan Machines-outils est probablement le point le plus grave. Il va expliquer bientôt le décrochage sur l’automatisation fatal à l’industrie française et priver la France d’une connexion possible à la croissance chinoise. Enfin, alors qu’elles sont supposées accompagner les PME, les chambres de commerce ont largement commencé leur nécrose.

Beaucoup de dirigeants d’entreprise sont vieillissants, sexagénaires ou septuagénaires. Ils n’ont pas modernisé leur gouvernance, et n’ont pas recruté les nouveaux profils qui auraient pu remettre en question la voix unique du patron. Ils n’ont pas anticipé les changements à venir, manquent d’informations et de veille stratégique. Ils ont souvent perdu cette part de pragmatisme qui fait qu’on observe honnêtement la réalité de ce qui se passe et de ce qui va se passer. En somme, ils sont « dans le guidon » et ne voient pas arriver la forme nouvelle que prend la concurrence internationale54. Il y a bien sûr des grosses ETI, comme SEB, Essilor ou Fives, et ces exceptions deviendront des grands groupes. Il y a également des PME dirigées par des visionnaires, dont certains sont interviewés dans le livre, comme Axon’ Cable55 ou Mecalac. Mais pour un Joseph Puzo ou un Henri Marchetta, combien d’entrepreneurs sont impréparés ! La France a vieilli en silence, et les filières ne se sont pas mises en ordre de bataille.

On ne voit pas cette réalité, notamment parce que les médias de l’époque n’en parlent que rarement. Et s’ils n’en parlent pas, c’est que cela n’intéresse personne. On vit dans un monde qui admet de facto que la France va devenir essentiellement tertiaire, même si dans ces années on ne parle pas encore clairement de « Fabless ». Il y a bien L’Expansion de Jean Boissonnat, le magazine Challenges de Claude Perdriel, lui-même entrepreneur industriel, et la rubrique « Régions » du journal Les Échos, mais ils évoquent peu le quotidien des PME56. Le monde des territoires est complètement absent des ondes et de la grande presse qui forment l’opinion dirigeante. En 1993 déjà, Pierre Bourdieu avait publié La Misère du monde57, son grand ouvrage d’entretiens sur toutes les souffrances françaises. Il avait interrogé les ouvriers, intérimaires, enseignants, retraités, magistrats, agriculteurs, commerçants, artistes, policiers, toute la France sauf les patrons de PME dans les provinces. Personne n’imaginait qu’ils puissent être eux aussi confrontés à des impasses et à des peurs. Ainsi à Paris, en cette fin des années 1990, très peu de gens ont le « réflexe territoire ». Ce sont les marchés financiers qui dominent l’actualité et qui ont leur rubrique dans les quotidiens58.

Nous sommes bientôt en 1998, les chiffres du commerce extérieur sont encore bons, la bulle Internet occupe tous les esprits et diffuse une lumière d’optimisme exalté59. Les Français ont redit en 1995, pendant les grandes grèves de l’hiver, qu’ils n’acceptaient aucune réforme de leur modèle social60. Les crises asiatique (1997) et russe (1998) touchent moins la France que l’Allemagne. Cette dernière va mal, et cela rassure tout le monde. On sonne les trompettes de la victoire de la désinflation compétitive, et l’on se prépare à l’euro, succès diplomatique français pour lequel on s’est qualifié. Grâce à lui, le cycle dévaluation-inflation est brisé, et la parité franc-deutschemark de 3,3538 paraît favorable à la France. L’Anvar, l’agence nationale de financement de l’innovation61, un des ancêtres de la BPI, fête en 1999 les 20 ans des « aides à l’innovation62 » et se félicite de « financer toutes les entreprises de croissance françaises63 ». Personne n’imagine que, quelques semestres plus tard, la retraite va commencer.




Le tournant 2000

Viennent l’année 2001 et l’éclatement de la bulle Internet. La Chine est entrée dans l’OMC, l’Allemagne s’est vite redressée grâce à la politique que Schröder a démarrée et va amplifier avec son agenda de 2003. Elle est prête pour équiper l’usine du monde. Des milliers d’entreprises chinoises, concurrentes les unes des autres, commencent à commander au Mittelstand les mêmes machines au même moment, des machines qui, à peine installées sur place par les techniciens allemands, inonderont en quelques trimestres le marché mondial de produits à bas coût. Des machines que les industriels allemands avaient eu l’intelligence d’installer dans les années 1990 dans les centres de formation chinois pour créer le moment venu le « réflexe machine-outil allemande64 ». Quant à la classe moyenne chinoise, elle veut aussi des automobiles germaniques. Les entrepreneurs rhénans, bavarois, s’organisent pour être au rendez-vous de cette explosion des volumes, et s’implantent en Europe de l’Est, puis en Chine elle-même. Anticipant sur le traité d’adhésion des dix pays d’Europe centrale, signé en avril 200365, leur marche vers l’hinterland d’Europe centrale est foudroyante à partir de 199566. Les constructeurs automobiles français l’observent et s’y mettent aussi, forçant leurs sous-traitants à les accompagner, mais dans des proportions non comparables.

À partir de 2003, les parts de marché allemandes à l’export hors de la zone euro explosent littéralement, à un rythme qu’on n’avait jamais vu67. L’Allemagne s’accroche au dragon chinois et produit en Europe de l’Est. Son commerce extérieur s’envole. Ses produits s’améliorent, elle est autoportante sur de nombreuses chaînes de valeur, et à l’export elle bat les Français, dont la spécialisation industrielle est très comparable à la sienne mais le mix prix-qualité non compétitif, et qui ratent l’opportunité chinoise. Le déficit commercial de la France se creuse68 dans la foulée des pertes de parts de marché à l’export69. L’excédent avec l’Allemagne dont nous étions si fiers s’éteint progressivement au début des années 2000 pour laisser place à un déficit structurel, car ce que notre voisin achetait à la France, il l’achète à la Hongrie, à la Pologne, à la Tchéquie, qui deviennent de massives plateformes d’exportation. Les exportations représentent aujourd’hui 97 % du PIB de la Slovaquie, 86 % de la Hongrie, 78 % de la Tchéquie et 55 % de la Pologne70. En proportion écrasante, tout part vers l’Allemagne, puis vers le monde, dont la France, les produits repeints au passage en « made in Germany71 ». En vingt ans, notre déficit commercial ne va plus cesser de se creuser. Il tangente aujourd’hui les 100 milliards d’euros annuels. Il est de 17 milliards d’euros par an sur le seul franco-allemand depuis quinze ans, dont une part écrasante en biens manufacturiers. Qu’est-ce que le déficit commercial ? Un déplacement de fonds propres, une tranche du capital des Français transférée vers l’étranger pour créer des emplois là-bas plutôt qu’ici. Rien qu’avec notre voisin, 80 milliards d’euros par quinquennat, désormais. C’est le prix du drame dont ce livre est le récit.




La dévaluation interne allemande

Dans le même temps, il se passe en Allemagne un phénomène social profond dont personne ailleurs en Europe ne comprend qu’il va être durable. L’Allemagne s’est réunifiée, c’est une joie mais c’est aussi un traumatisme. Le choix par Helmut Kohl en février 1990 d’un deutschemark pour un Ostmark72 a plongé pendant dix ans l’Allemagne de l’Est dans un profond marasme. L’Allemagne de l’Ouest a dû se saigner pour stabiliser l’édifice, avec des transferts approchant les 1 000 milliards d’euros. La sphère publique a explosé, et la compétitivité allemande a lourdement chuté. Volkswagen est allé jusqu’à s’interroger sur la pérennité de son site de Wolfsburg. Tout le monde comprend à la fin des années 1990 qu’il va falloir faire un effort. Schröder propose aux Allemands un agenda de « solidarité exigeante », et les médias locaux le soutiennent dans une remarquable unité. Le SPD est tiraillé, et en 1999, Oskar Lafontaine démissionne pour rejoindre l’extrême gauche de Die Linke. La réforme de l’assurance chômage en 2002 démarre le cycle des réformes Hartz73, qui conduiront à l’effondrement de 12 à 3 % du chômage allemand en quinze ans, au prix de la précarisation de 5 millions de salariés. Le régime d’indemnisation du chômage était en effet jusque-là très généreux. Hartz déclare « qu’il vaut mieux un emploi peu payé que l’horreur du chômage payé à la maison ». Les Allemands intègrent que, pendant des années, leur mode de vie va changer. On épargne en plus grande quantité, on part moins en vacances. Et surtout, on reconnaît dès 1995 que les salaires sont devenus trop élevés. Un événement historique inouï, la réunification, va ainsi permettre de mettre une société de 80 millions d’habitants sur les rails d’une modération salariale qui va durer près de vingt ans, de 1995 jusqu’à la création d’un Smic par Angela Merkel en 201474, avec à la clé une forte baisse des protections collectives.

Après Hartz, l’Allemagne est non seulement un pays dont les salaires ne bougent plus et où on travaille beaucoup, mais un pays où des millions de minijobs et de travailleurs détachés d’Europe de l’Est alimentent un second marché de l’emploi dans lequel puisent les entreprises. L’Allemagne réunifiée vit ce moment comme une seconde après-guerre, avec ce que cette tension historique justifie d’efforts collectifs. Ceux-ci ne sont pas le reflet d’une décision consciente de Berlin d’imposer un déséquilibre à l’Europe par une politique d’excédents, mais la conséquence d’un choc spécifique que les non-Allemands ne peuvent pas comprendre : le pays désire inconsciemment un « second miracle allemand75 » et il va découvrir peu à peu l’immense profit qu’il peut en tirer.

Les Français ne s’en aperçoivent pas tout de suite. Il faut dire qu’ils ne sont pas aidés par les comptes nationaux et les enquêtes de l’Insee, qui sont contradictoires sur la compétitivité76, et insuffisants sur les inégalités77. Jean-Claude Trichet a beau présenter ses courbes de divergence des coûts salariaux unitaires78, il y a toujours des experts pour défendre des thèses apaisantes. Les partenaires sociaux, on l’a vu, augmentent les cotisations patronales sur les régimes dont ils ont la responsabilité. À front renversé par rapport à l’Allemagne, la France se convainc par ailleurs que les inégalités explosent et se concentre sur leur réduction, alors que l’indice de dispersion des revenus après redistribution ne le montre pas. Tout le monde est dans le brouillard et le débat devient une querelle de convictions. Pourtant les années passent. La dévaluation interne et la modération salariale allemandes se poursuivent, engendrant une stabilité remarquable des prix de l’immobilier qui limite elle-même les demandes de revalorisation. Avec la France, les écarts de compétitivité s’aggravent.

Jamais, dans l’histoire, une économie occidentale n’avait réalisé comme l’Allemagne une telle performance sur une aussi longue période. Les Français et les autres Européens ont mis du temps à comprendre ce qui se passait et n’ont pas lu la bataille. Avec le recul, la réalité est pourtant simple : l’Allemagne profite à la fois de marges augmentées par sa dévaluation interne, des effets du bond en avant accompli sur l’automatisation bien avant tout le monde, du succès de sa montée en gamme des années 1990, enfin et surtout de l’explosion du marché chinois sur lequel elle est en prise directe. Entre ces quatre facteurs, l’effet n’est pas additif, il est multiplicatif. Pour résumer, les marges de manœuvre salariales ont été investies dans des robots, qui tournent à plein régime pour la Chine. Sans compter que la réindustrialisation de l’Allemagne de l’Est et bientôt de l’Europe orientale, à coups de subventions massives validées par Bruxelles, crée un levier supplémentaire de compétitivité avec des usines flambant neuves et très automatisées. L’Allemagne peut enfin labourer un bassin de ressources ouvrières de très grande qualité chez elle en ex-RDA, mais aussi en Pologne, en Tchéquie, en Hongrie, en Roumanie. Les industries de ces pays explosent. Les entreprises du Mittelstand allemand, jusqu’ici cousines de leurs homologues françaises, doublent ou quadruplent de taille, quand leurs voisines stagnent.

Ces derniers se demandent s’il n’y a pas quelque chose de vicié dans le modèle français et commencent à se dire que l’avance prise par l’Allemagne sera bientôt irrattrapable. L’Allemagne part dans un cycle vertueux où les excédents, notamment sur la France, sont investis en machines et en innovation industrielle, renforçant encore la compétitivité de son industrie et le retard de la nôtre, notamment en robotique79. Les études de l’OFCE (Observatoire français des conjonctures économiques) montrent que la modération salariale allemande explique près de la moitié du creusement dramatique du déficit du commerce extérieur de la France vis-à-vis de notre voisin entre 2003 et 201780, l’autre moitié étant liée à l’effet de levier sur l’hinterland de l’Est.




L’euro n’est pas responsable

Dans le monde d’avant l’Union monétaire, la France aurait appuyé sur le bouton panique, et dévalué. Elle l’avait fait quatre fois sous la IVe République, trois fois pendant l’ère gaullienne, trois fois sous le premier septennat de Mitterrand, et deux fois sous Balladur. Elle ne le pouvait plus. Cela pose la question de la responsabilité de l’euro dans la désindustrialisation. De manière presque unanime, les entrepreneurs interviewés dans ce livre l’écartent. Ils établissent que la drogue de la dévaluation désincitait les PME les plus fragiles à se préparer à la montée en gamme et créait de l’opacité dans l’analyse des structures de coûts. En imposant la même monnaie aux grands bassins industriels européens, l’euro a révélé le contraste entre ceux qui avaient préparé leur structure de marges et ceux qui ne l’avaient pas fait. Ceux qui avaient depuis toujours une monnaie forte pilotaient leurs coûts. Les pays du Sud dévaluaient pour l’essentiel. La France était comme toujours entre les deux. Elle ne gérait pas ses coûts autant que les PME allemandes, mais elle ne dévaluait pas non plus depuis 1987.

Les entrepreneurs français interrogés plus loin se souviennent du drame des dévaluations compétitives italienne, espagnole et portugaise à la veille du passage à la monnaie unique. La lire avait dévalué de 50 % entre août 1992 et mars 199381 (!), tandis qu’entre 1984 et 1991, la peseta s’était dépréciée de plus de 50 %. Au-delà de la perte évidente de compétitivité pour la France, cela créait une forte complexité dans la gestion des catalogues de prix. Certains disent que ce chaos monétaire, conjugué à l’absence d’informatique centralisée chez les grands clients, permettait certes de « gratter » de la marge en facturant le même service à des tarifs différents dans les pays de la Communauté82. Et il est vrai que les progiciels de gestion inventés par l’allemand SAP puis l’américain Oracle, installés très vite chez tous les donneurs d’ordres en même temps que l’arrivée de l’euro, suppriment complètement le voile d’ignorance. Mais cet effet est mineur en comparaison des avantages incontestables de la monnaie unique en termes de simplicité et de sécurité monétaire.

 

Aucun des chefs d’entreprise interrogés, il est intéressant de le souligner, ne se plaint d’une sous-évaluation originelle de l’euro en faveur de leurs concurrents allemands. La réalité qui domine pour toutes les entreprises exportant hors d’Europe, c’est que l’euro est surévalué par rapport au dollar. Par conséquent, selon les entrepreneurs interrogés, si les Allemands croissent plus vite, réussissent mieux, c’est qu’il est beaucoup plus facile d’être industriel en Allemagne qu’en France. Pour eux, c’est le système politique, centré sur l’industrie, qui explique le succès allemand. Pas l’euro.

Il y a là une divergence intéressante avec la perception des économistes, voire d’un politique comme Alain Madelin, qui recommandait une « dernière » dévaluation en 1995, à l’instar des Italiens83. Xavier Ragot84, de l’OFCE, juge que l’euro a été sous-évalué de 10 % pour l’Allemagne, et Louis Gallois lui donne raison85. De fait, l’euro a été paramétré à un moment où personne n’imaginait la dévaluation interne qui allait suivre en Allemagne, pas plus qu’il n’était écrit que notre voisin serait amarré à la Chine au point que certains ont pu dire qu’il était entré en zone yuan dans les années 2000.

À sa création, l’euro avait été fondé sur la parité franc-deutschemark établie avant la réunification, en 1987, quand c’est la France qui était en désinflation compétitive. Après la qualification pour l’euro en 1997, celle-ci s’arrête définitivement en France. En revanche, la modération salariale, qui a déjà commencé depuis deux ans, s’installe en Allemagne pour durer jusqu’en 2014, comme on l’a vu. D’un côté dix ans de rigueur, de l’autre vingt. Entretemps, les taux d’intérêt sont tirés vers le haut par les besoins allemands, et enlèvent de façon silencieuse toute marge de manœuvre financière à l’économie manufacturière française, pourtant déjà discrètement atteinte. La France laisse faire, pensant curieusement que des taux élevés imposeront une discipline darwinienne à une économie des territoires à qui il ne fera pas de mal d’être secouée de sa torpeur antique. La parité de l’euro ne tient pas compte de cela, tant il est vrai que la fin des années 1990 affiche les plus mauvais chiffres allemands des trente années passées et, pour quelques semestres encore, des meilleurs chiffres français, à l’exception du chômage. C’est bien pourquoi le revers de fortune du début des années 2000 sur le solde extérieur est un coup de tonnerre pour la France, qui se pensait sur une pente ascendante. On pense que cela va vite s’arranger.




Le virage idéologique de la gauche

On n’a pas tort de dire que la France est, de tous les pays de la zone, celui qui a le moins bénéficié de l’euro alors qu’elle partait victorieuse. La raison en est qu’on ne veut pas voir la réalité en face. Personne ne tire la sonnette d’alarme, et l’embellie économique endort les décideurs. Seul Jacques Delors aurait pu s’interposer, mais il avait renoncé dès 1995. On peut le regretter, mais aussi le comprendre : il avait anticipé que la social-démocratie française, représentée à l’époque par un PS idéologiquement dominant et par une droite marquée par le gaullisme social, la peur du Front national et bientôt la blessure des grèves de 1995, n’aurait pas la maturité nécessaire pour comprendre les exigences de l’Union monétaire. Cette dernière imposait une politique de l’offre et la France pensait pouvoir s’en passer.

De fait, en cette fin des années 1990 débute le gauchissement funeste du socialisme français. Le « moment » Mitterrand-Delors-Rocard-Bérégovoy est terminé, l’équilibre idéologique qu’ils incarnent est brisé, et un syncrétisme entre le néomarxisme du PS et la sociologie de Pierre Bourdieu emporte peu à peu la gauche. Toute souffrance peut être imputée à un « pouvoir » et c’est celui-ci qu’il faut débusquer et combattre. Or on regarde toutes les souffrances sauf celles des chefs d’entreprise. La gauche n’est plus ouvriériste, elle est compassionnelle. Elle passe du productivisme au « care ». Une accusation d’ultralibéralisme commence donc à être portée aux réformistes, y compris par la droite chiraquienne sous l’inspiration d’Emmanuel Todd. Nous sommes quelques-uns à avoir vécu ce basculement à la fondation Saint-Simon, qui s’autodissout à l’époque car ce qu’elle incarnait s’achève.

Le chômage de masse, grand responsable de la radicalisation des esprits, emporte tout. Comme si la désinflation compétitive, les défaites électorales de la gauche et la tornade libérale de la décennie passée avaient « remarxisé » la France contre ses élites « oligarchiques86 ». Chirac gagne en 1995 sur la « fracture sociale », un thème sur lequel Jean-Pierre Chevènement avait organisé un colloque en 1992, sans se rendre compte qu’il condamne durablement la droite à l’impuissance sur la réforme de l’État providence, sur la réduction des déficits, et donc aussi sur la compétitivité du pays. Le quoi qu’il en coûte dans la lutte contre le chômage est le nouvel horizon de consensus national et une première loi sur le partage du temps de travail, non impérative, est votée par la droite en 199587. Deux ans après l’échec des réformes de la Sécurité sociale à l’hiver 1995 et convaincue que la voie vers l’euro est libre, la social-démocratie française, sans vouloir le reconnaître, est désormais dans la fuite en avant88. Elle pense qu’il est possible de faire l’euro, pour le bien de l’économie, et de franchir en même temps une nouvelle étape d’approfondissement de l’État providence89, pour le bien des gens. Un jour, en votant non au référendum sur la Constitution de l’Union, les Français diront clairement qu’ils veulent en fait plus de protection sociale et moins de discipline européenne90.

On mesure ici à quel point les élites administratives et financières parisiennes se sont trompées sur l’euro. Unanimement, elles pensaient qu’il forcerait la classe politique à maîtriser les dépenses publiques et à restaurer les grands équilibres. L’euro avait une dimension anti-politique, celle d’un carcan bienvenu qui bloquerait les dérives démagogiques auxquelles les avaient habituées les élus et les partenaires sociaux, et qui étaient jusqu’ici traitées par les dévaluations. Or, c’est exactement l’inverse qui s’est passé. En bloquant le pays dans l’hiver 1995 avec l’aval des Français, les syndicats signifient qu’ils n’accepteront pas un agenda de compétitivité tel qu’il va bientôt se décider chez notre voisin.

Arrivent donc les années 2000-2004. Les chiffres montrent très vite des déplacements de centaines de milliards d’euros à l’intérieur de l’Allemagne, entre l’Allemagne et l’Europe de l’Est, entre l’Europe tout entière et l’Allemagne, entre l’Europe et la Chine. Ces mouvements sont totalement inédits entre économies dans l’histoire depuis le traité de Rome. On regarde ces photos-satellite, et on ne les comprend pas. On ne fait donc rien. La discipline des finances publiques, tenue de 1985 à 1997, se relâche carrément avec le débat sur la « cagnotte » en 200191. Le gouvernement Jospin contient plusieurs présidentiables, il est centré sur des considérations intérieures. On décide de nouvelles mesures sociales. On pense, sans le dire, que l’euro est la ligne Maginot derrière laquelle on peut désormais jouir de notre modèle de civilisation, l’État providence, sans stabilisateur financier puisqu’avec la CSG et les allègements de cotisations patronales, il est désormais partiellement fiscalisé. Les mesures d’offre à prendre pour libérer l’industrie, notamment sur le droit du travail, la fiscalité, l’apprentissage, le coût du travail au-delà de 1,6 Smic, sont jugées politiquement explosives et donc exclues sans débat. On parle de l’industrie, mais de manière inversement proportionnelle à ce qu’on fait. Et, pour couronner ce que l’on pourrait appeler « le cycle de la fracture sociale » inauguré en 1995, on vote les 35 heures, avec les lois Aubry 1 en 1998 et Aubry 2 en 2000, qui actent une mise en œuvre obligatoire et universelle de la mesure au 1er janvier 2002. La loi légitime une action de force contre le chômage, sans voir que la vraie raison de son niveau élevé est à rechercher du côté du coût du travail, des taux d’intérêt allemands, du droit du travail kafkaïen en France, de la lenteur mise à réduire le coût de nos régimes de protection sociale, des défauts de notre système éducatif et de notre incapacité à anticiper les grandes restructurations industrielles. Lassés du chômage, les Français ont donné une sorte de mandat impératif, il faut donc faire la réforme et l’imposer brutalement au patronat92. Pourtant, c’est l’inconnu. L’histoire raconte qu’au moment de quitter Matignon en 2002, Lionel Jospin demandera solennellement à ses ministres « d’assumer les 35 heures », preuve qu’il y avait dès l’origine un doute puissant sur les conséquences de la réforme.




Le moment clé des 35 heures

La loi sur les 35 heures est présentée dans beaucoup d’interviews comme le moment clé où se joue le drame de l’industrie française. Au moment où l’Allemagne impose à toute l’Europe une modération salariale vécue chez elle comme une sorte de réforme intellectuelle et morale, la France contre-attaque avec une éthique du temps libre et du travail cantonné à une sphère minoritaire de l’existence. Elle accélère ce faisant le dépositionnement de sa main-d’œuvre dans la compétition internationale. Non seulement la réforme est inadaptée au besoin, mais elle abîme d’un coup et profondément l’image de l’industrie française à l’étranger, qui s’esclaffe de voir que la France n’a rien compris à la mondialisation. Avec une totale méconnaissance des différences entre grands groupes et PME, entre ceux qui fonctionnent en 3 × 8 et ceux qui ne fonctionnent pas en continu, avec un renchérissement immédiat des coûts de 11 %, et une profonde désorganisation des collectifs de travail dans les plus petites entreprises totalement prises au dépourvu, la réforme porte immédiatement son lot de conséquences négatives, bien pires pour les PME que pour les grands groupes93. Dans les ETI internationalisées, les collaborateurs étrangers se moquent de la « paresse » de leurs collègues français. Les industriels étrangers, et notamment allemands, cessent pour longtemps de vouloir investir en France. Sur les parkings des PME apparaissent les camionnettes blanches à la place des 205 d’auparavant, signal faible de ce que certains salariés s’habituent très vite à avoir un deuxième emploi.

Pratiquement plus personne ne défend aujourd’hui cette réforme, qui restera probablement le dernier cas historique d’une incision chirurgicale et violente de l’État dans le tissu social d’un pays développé. Mitterrand n’avait pas de grande culture économique, mais il s’entourait parfois d’hommes d’affaires et leur demandait leur avis. S’il avait accepté sans conviction les nationalisations, car elles étaient la condition posée par le Parti communiste pour rentrer dans l’Union de la gauche, il avait tout au moins tenté d’en faire un levier de modernisation et de conquête. Il n’y avait plus cet état d’esprit pragmatique avec Lionel Jospin, qui incarnait une tradition de gauche théorique et intellectuelle très active dans les années 1970. Il faudra de nombreuses lois, très coûteuses pour l’État et entièrement financées par une augmentation de la dette publique, pour que le coût des 35 heures pour les entreprises soit absorbé. L’argent public qui aurait pu être consacré à la baisse des charges de l’industrie française et au rétablissement de sa compétitivité a donc servi à acheter du temps libre aux salariés, sans créer les centaines de milliers d’emplois promis aux chômeurs.




Partir

Les conséquences sur les décideurs de l’industrie française sont très importantes. Confrontés à l’impasse de compétitivité sur les coûts salariaux, exaspérés par la rigidité du Code du travail et des tribunaux prud’hommaux, par le dévoiement de l’esprit des lois Auroux par les syndicats dans quantité de filières, par l’Inspection du travail, par l’atmosphère étouffante de lutte des classes et de méfiance à l’encontre des entrepreneurs94, par les augmentations répétées de taxe professionnelle et le peu de soutien des élus locaux, par la surtransposition des normes et par une certaine dégradation de l’éthique du travail, les patrons de grandes entreprises confrontés à l’impératif de globalisation, et d’une certaine manière désinhibés par la mondialisation, décident d’accélérer les délocalisations et demandent aux PME et aux ETI de les suivre.

Ces dernières le font à la fois par contrainte et par choix, car elles subissent le même joug, qui est devenu insupportable. La très grande popularité de la loi sur les 35 heures dans les médias conforte les entrepreneurs dans l’idée que la France ne changera désormais que pour le pire. Certaines interviews sont frappantes. Il n’est plus question de recruter en France. Alors que le chômage est son obsession, l’État a pris une mesure qui bloque pour très longtemps tout appétit de recrutement dans l’industrie des territoires. La croissance se fera désormais à l’étranger, et si l’on peut fermer ou vendre, on ferme, on vend. Le recours à l’intérim dans les sites français commence pour ne plus s’arrêter, atteignant aujourd’hui près de quatre cent mille salariés dans l’industrie. Les dirigeants de toutes tailles découvrent le plaisir à être industriels ailleurs, dans des pays probusiness comme l’Europe de l’Est où les ouvriers, contremaîtres, ingénieurs des méthodes sont de très bonne qualité, dans un environnement de travail non conflictuel et flexible, avec le soutien de gouvernements porteurs d’un projet social global favorable à l’industrie. Pourquoi s’accrocher aux implantations françaises quand il est si facile de développer des lignes de production en Europe de l’Est, ou à Tanger dont la zone franche vient d’ouvrir avec le soutien de la France95 ?

On distingue là une différence majeure avec les acteurs du Mittelstand allemand. Ces derniers, immuns des harcèlements dont les Français n’ont cessé de se plaindre, n’ont jamais souhaité quitter le territoire de leur ville d’origine96. Ils ont toujours gardé l’usine mère en Allemagne, veillant à ce que les unités de production à l’est ou en Chine ne prennent pas le dessus. Leurs dirigeants ont continué de mettre un point d’honneur à offrir à leur « burger », la petite ville dans laquelle ils sont implantés depuis des décennies, les plus belles infrastructures industrielles, parfois même au-delà du rationnel financier des flux de cash-flows actualisés. Sans parler du financement de la salle des fêtes de la ville. Par patriotisme économique, il fallait garder les emplois industriels à coût unitaire élevé, et la seule solution était de faire des produits de qualité unique qui justifiaient ces coûts salariaux. Idem en Suisse ou en Hollande. En France, au contraire, on note quantité de cas où la délocalisation a été la solution trouvée au problème spécifiquement français de sous-compétitivité, de rigidité, d’absence de compréhension collective des contraintes de l’industrie, et de retard d’innovation.

Du coup, phénomène insuffisamment souligné, la proportion des capacités industrielles hors du territoire d’origine est aujourd’hui beaucoup plus élevée en France qu’en Allemagne, en Italie ou en Espagne97 : le poids des ventes des filiales de groupes français à l’étranger représente 2,5 fois la valeur ajoutée industrielle de la France contre 1,3 fois pour l’Allemagne, 1 fois pour l’Italie et 0,5 fois pour l’Espagne. Cela montre que les ventes par les filiales françaises se sont substituées aux exportations qui étaient faites auparavant depuis l’Hexagone. Songeons que le solde des investissements directs de la France à l’étranger est passé de 200 à 500 milliards d’euros par an entre 2001 et 201998 ! Du coup, la France a autant de salariés dans ses filiales étrangères que l’Allemagne (6 millions), pour une taille d’économie 40 % plus petite. Notre pays a même plus de filiales à l’étranger que la somme de l’Allemagne et de l’Espagne99 ! Il s’est en fait vidé dans un jeu de vases communicants. Plus grave, il s’est séparé de beaucoup de ses grandes usines. Ces cathédrales françaises, socle de la balance commerciale parce qu’elles exportaient 95 % de leur production, sont désormais en grand nombre à l’étranger100. De leur côté, l’Allemagne et les pays d’Europe du Nord ont au contraire utilisé l’offshore pour ajouter de la capacité productive globale sans en retrancher sur leur sol national. Certes, notre industrie avait déjà vécu de nombreuses crises sectorielles ou territoriales pendant les Trente Glorieuses, mais ce qui disparaissait était alors remplacé, le textile par la mécanique, la mécanique par la plasturgie, dans une sorte de recomposition biologique du tissu101. Or dans les années 2000, pour la première fois, la destruction n’est pas créatrice. Ce qui disparaît est détruit pour toujours.

Il y a donc chez nous une dimension de dépression qu’il ne faut pas sous-estimer. Certains, dans le livre, diraient un effondrement de la volonté. D’autres vont jusqu’à parler de trahison des élites, mues historiquement par une préférence pour l’étranger, et enfin libérées par la mondialisation102. Pourtant, nombreux sont les entrepreneurs qui ont tenté de faire leurs calculs et comparé les scénarios d’automatisation sur le sol français aux scénarios de délocalisation103. L’équation était souvent impossible et quantité d’entre eux se sont simplement découragés, d’autant qu’ils sentaient un certain défaitisme se répandre dans les états-majors des grands groupes, trop vite convaincus que le retard pris par l’industrie française dans les années 1990, et qu’ils découvraient dans le feu de la bataille, était irrattrapable104. Les entrepreneurs sentaient bien que, si l’on parlait en haut lieu de Fabless, c’était pour théoriser le fait qu’on allait d’une certaine manière les lâcher. Beaucoup sont partis, et beaucoup sont morts. Par ailleurs, le discours antipatron dans la société française vivait alors ses heures de gloire. Quand certains politiques parlaient de Fabless, d’autres disaient ne pas aimer les riches. Le chômage était élevé, l’entrepreneur était donc un privilégié auquel il ne fallait faire aucun cadeau, et l’atmosphère dans les territoires n’était pas bonne. Chez les patrons de PME sexagénaires interviewés dans ce livre, survivants d’une génération où nombreux parmi leurs pairs ont posé le sac, on ressent un voile de souffrance qui doit être pris au sérieux. Il est la partie émergée de l’iceberg dépressif de l’industrie française de cette époque.




Les directions des achats

Du côté des grands groupes, la localisation offshore était parfois, mais pas toujours, une question de survie. Certains, peu nombreux, avaient déjà commencé leur délocalisation dans les années 1990105. En 2000, pour tout le monde, il fallait se projeter. Il le fallait pour profiter de la croissance des classes moyennes émergentes, suivre les clients, s’endurcir pour tenir le choc des nouveaux concurrents, contourner le déficit de compétitivité et faire en quelques années une profonde révolution culturelle dans les organisations. Je l’ai personnellement vécu chez Capgemini106, où les capacités offshore sont passées en dix ans, de 2002 à 2012, de 500 à 80 000 salariés, quand la France stagnait à 20 000. Si nous ne l’avions pas fait, les concurrents indiens TCS, Wipro et Infosys nous auraient marginalisés puis détruits. Xavier Fontanet chez Essilor donne la même explication.

Mais il y a une spécificité française : les délocalisations ont été dans de nombreux cas un objectif en soi. Il fallait réduire la part de la France, point. Toutes les filières ne se ressemblent pas et certaines ont été plus dures que d’autres. Il reste que nos grands groupes donneurs d’ordre sont partis en déséquilibre vers l’avant, sans se retourner sur leurs sous-traitants pour voir s’ils suivaient. Leurs directions des achats ont été impitoyables, plus que dans d’autres pays107. Le mandat donné aux PME était impératif : vous devez délocaliser. Le dialogue technique avec l’acheteur n’était plus possible, il ne restait que le prix, et les enchères inversées sont rapidement apparues. Ce phénomène n’a plus cessé depuis et s’aggrave dans l’automobile à l’occasion du passage à la mobilité électrique. Ainsi les grands groupes ont-ils emmené des filières complètes à l’étranger, tout en gardant pour eux-mêmes, souvent du fait de la pression politique, parfois par patriotisme, un petit noyau dur d’implantations françaises. On aurait pu penser que les grandes entreprises nationales, comme EDF-GDF, résisteraient quant à elles à cette tendance. Il n’en a rien été. Privatisée, EDF a par exemple pris des acheteurs du secteur de l’automobile qui ont internationalisé les achats. L’entente de filière, où EDF alimentait les groupes et ETI français en projets de recherche et en engagements de volumes, a disparu.

En comparaison avec les grands groupes allemands, les Français ont été sans état d’âme. Avaient-ils le choix ? Dans l’environnement de l’industrie française du début des années 2000, il est certain que les marges de manœuvre permettant aux grands groupes du secteur privé de préserver une solidarité de filière étaient faibles. Ils n’avaient pas beaucoup d’autres solutions pour reconstituer leurs marges que de mettre une pression maximale sur leur chaîne d’approvisionnement. Le champ de contrainte créait en somme les conditions de la destruction des solidarités. L’État aurait pu à tout le moins imposer aux entreprises du secteur public de rester une courroie de transmission vers les PME de leurs filières. Il ne l’a pour l’essentiel pas fait. Il avait construit la recette parfaite pour un sauve-qui-peut excluant toute magnanimité des grands pour les petits.

Les directions des achats allemandes n’ont pas été aussi binaires, non seulement car elles avaient pour mission de tenir les filières sur le sol national, mais aussi parce que les marges financières de leurs groupes le leur permettaient. Elles considéraient surtout leurs fournisseurs comme des acteurs aussi importants que leurs clients. Elles savaient qu’une industrie est un château de cartes fragile, un entrelacs de fabricants de composants qui se tiennent et se soutiennent, et qu’en enlevant des murs porteurs, tout tombe. Interrogé récemment, l’actuel patron du BDI, la Fédération des industries allemandes108, confirme l’explication sociétale : beaucoup plus que les Allemands, les Italiens ou les Suisses, qui ne concentrent pas toutes leurs élites économiques en un lieu géographique unique, les grands groupes français étaient exposés aux influences anglo-saxonnes via leurs sièges parisiens, leurs banques, leurs consultants et leurs actionnaires, tous mondialistes, tous favorables aux délocalisations et au Fabless, à la fois par croyance dans les vertus de la tertiarisation de l’économie et parce que ces concepts permettaient de maximiser les marges des entreprises109. Les thèses qui allaient être fatales aux industries américaine et britannique pouvaient ainsi pénétrer facilement dans le terreau dirigeant français, car il était idéologiquement ouvert aux quatre vents. Par comparaison, les entreprises du Mittelstand étaient soutenues par leurs Sparkassen110, les PME lombardes par leurs Banco Popolare locales, leurs sièges sociaux étaient dans les petites villes, ceux de leurs donneurs d’ordres dans des villes moyennes, tout ce monde baignait dans un écosystème immun à la financiarisation, moins libéral, moins influençable, parce que provincial. La culture du bon sens et le souci de l’ancrage territorial allemand, italien, suisse, les ont protégés. Là-bas, le lien local est tel qu’on sait qu’on rencontrera l’ouvrier au marché. Il y a bien eu à Wolfsburg l’épisode Ignacio López chez Volkswagen111, qui promettait un changement de monde dans les pratiques d’achats. Il n’a pas prospéré au-delà de deux ans. Les groupes industriels sont ainsi restés solidaires de leurs villes, et c’est l’organisation sociale et intellectuelle profonde du pays qui a fait corps avec l’industrie. On notera qu’on ne parle pas là des vertus de la cogestion, puisque pour l’essentiel la représentation paritaire des syndicats et du patronat dans les conseils d’administration ne s’applique pas au Mittelstand. On parle bien du contrat social du territoire.

À l’inverse, la construction de grands conglomérats français dans les années 1970, fortement encouragée par l’État dans une logique championniste112, et leur cotation en Bourse après les privatisations ont engendré une dimension d’anonymat et d’étrangeté par rapport aux territoires que nos amis outre-Rhin identifient comme un facteur explicatif important. Ils sont partis car ils ne croyaient plus la France capable de se réformer, parce que tout le monde leur disait que c’était bien de le faire, notamment dans les roadshows de présentation des résultats aux marchés financiers, à Londres, à New York, à Boston, mais aussi parce que cette France de la province où nombreux d’entre eux n’avaient jamais fait carrière leur était étrangère.




La réduction de l’empreinte des grands groupes

Sans trop d’états d’âme, beaucoup de conglomérats français ont donc fermé ou, plus souvent, sans les fermer, vendu des sites à des groupes et à des fonds étrangers. Ces derniers les ont fréquemment vidés de leur substance en quelques années, supprimant une première ligne de production, puis une seconde, et condamnant par conséquent les sites à la fermeture lente par manque de masse critique113. Lorsque l’acquéreur était un groupe américain, la conséquence était encore plus claire : la mauvaise réputation de la France faisait de notre pays le premier à faire l’objet de mesures de rationalisation. Dans les cas de transmission, les acheteurs ont dû souvent brider la croissance et l’innovation pour rembourser les dettes d’acquisitions qu’ils avaient contractées à des multiples d’Ebitda114 devenus stratosphériques avant la crise des subprimes. C’était la grande époque des LBO115 dans les ETI industrielles, avec des conséquences, avec le recul, très mitigées. La déductibilité des intérêts d’emprunts sans aucun plafond jusqu’en 2009 favorisait inévitablement un capitalisme plus court-termiste que le capitalisme familial, même si certaines familles ont pris le risque de la dette116. Certes, les acquisitions à très fort effet de levier étaient le principal outil qui existait à l’époque pour assurer la sortie du périmètre des grands groupes et les transmissions. Mais, dans de nombreux cas, cet outil était inadapté à une stratégie industrielle de long terme117. Les ETI industrielles passées sous LBO ont bien optimisé un certain nombre de process, mais fréquemment au détriment du niveau d’investissement et de la préparation de l’avenir118. Elles ont souvent été abîmées, parce que les leviers d’endettement étaient trop élevés. Pourtant, comme le disent tous les entretiens, ce sont la quantité d’investissements, l’acquisition permanente de machines et de robots de dernière génération, au-delà des impératifs de retour rapide sur investissement, qui garantissent à long terme la compétitivité d’une entreprise industrielle.

Les grands groupes français ont aussi, on l’a vu, procédé à des acquisitions importantes de concurrents industriels dont ils ont récupéré le patrimoine d’usines dans des pays étrangers à coûts élevés, mais où ils ont découvert qu’il était moins difficile d’exercer son métier d’industriel. Parfois avec des conséquences négatives quand l’acquisition était mal faite, comme on le verra sur Alstom (les turbines d’ABB) ou sur Pechiney (American Can), mais souvent au bénéfice de la puissance globale de l’entreprise. Laurent Burelle explique ainsi dans son entretien pourquoi son groupe détient désormais plus d’unités de production en Allemagne qu’en France. La présence industrielle de la France en Grande-Bretagne aujourd’hui en est un autre indice. Aucun pays d’Europe continentale n’a repris autant de sociétés industrielles au Royaume-Uni que la France, avec Saint-Gobain, Michelin, Stellantis, Schneider, etc. Là-bas, peu d’Allemands, pas d’Italiens. Ainsi, nos grands groupes sont devenus d’abord de très belles multinationales industrielles119. Ils ont réduit leur empreinte en France et rationalisé leur patrimoine productif national, plus ou moins selon les périodes, selon les secteurs, selon les managers, mais au total très fortement. Pendant plusieurs décennies, leurs nouvelles usines, les plus avancées, les plus grandes aussi, ont toutes été construites ou acquises hors de France.




Impasse du modèle social de l’industrie

En réalité, le modèle sociétal de l’industrie était devenu incompatible avec la pérennisation du tissu productif du pays. Pour les entrepreneurs, il était perçu comme trop cher, trop peu flexible, trop administré, quand il était vu inversement par les salariés comme trop peu protecteur, trop autoritaire, couturé d’échecs, aux conditions de travail pénibles120, mal payé121 et donc en décalage avec leurs aspirations. La société se désolidarisait de son industrie, un secteur sans gloire, et donnait raison aux prédictions de Jean Fourastié, qui annonçait en 1949 un monde débarrassé du souci de fabriquer des objets122. En conséquence, au moment même où elle était confrontée à la pression de l’offshore, l’industrie aurait dû agir pour raviver la flamme et donner envie aux forces vives françaises de la rejoindre pour livrer le combat. Elle luttait pour sa survie, et devait en même temps accomplir une réforme culturelle. Mais, pour Essilor, très fortement détenu par ses salariés, il y avait de nombreux grands groupes encore militaires123, et dans les territoires mille PME chez lesquelles la gestion des hommes, il y a vingt ans, était encore empreinte de toute la verticalité d’après-guerre.

Les jeunes Français changeaient, les familles changeaient, et beaucoup d’industriels ne le voyaient pas. Ils réclamaient une acceptation simple du régime traditionnellement disciplinaire de la « fabrique ». Il n’en allait pas de même en Allemagne, où la culture syndicale dans les entreprises familiales était certes différente, mais où le modèle social continuait de légitimer le principe d’autorité militaire au cœur de l’industrie depuis des décennies124. Et puis les ETI allemandes étaient rutilantes et leur succès renforçait leur capacité à imposer leur modèle. En Europe de l’Est, en Chine, en Turquie, également, régnait une discipline de fer. Les 35 heures révélaient que la France n’avait plus le désir de cela, et les industriels n’avaient pas encore porté à l’échelle un modèle plus moderne de motivation des ouvriers, techniciens, et plus généralement des familles, fondé notamment sur l’automatisation, sur l’autonomie et sur l’innovation. Ils étaient donc impatients de retrouver à l’étranger ce qu’ils avaient perdu en France, un modèle industriel vertical, qui plus est avec des machines neuves.

Quelques régions ont fait exception à ce constat, et notamment la Vendée, la Mayenne, la vallée de l’Arve, le Lyonnais, l’Est, qui ont su accomplir en même temps l’aggiornamento culturel et la montée en compétitivité. Elles montrent à quel point l’industrie plonge ses racines dans l’anthropologie des territoires. Si la France était une grande Vendée, elle aurait moitié moins de déficit extérieur. Le secret d’un territoire comme celui-ci, les interviews le livrent125 : c’est l’école, la cohésion, la solidarité et l’alignement collectif sur les valeurs. C’est le modèle social global qui permet d’enclencher une dynamique industrielle positive. Ce sont aussi des territoires où l’idéologie de la lutte des classes, faute de très grand site industriel, a moins pénétré126. Le territoire engendre des ETI familiales pérennes, donc rentables, exportatrices, qui, à leur tour, parrainent les PME locales. Les entrepreneurs financent la formation professionnelle. Les clubs d’entrepreneurs fonctionnent. Les familles ont confiance et envoient leurs jeunes. La biodiversité industrielle est féconde. L’innovation est financée. Les bureaux de recherche sont proches des usines. La relation avec les administrations locales est apaisée. Ce sont ces régions-là qui ont résisté au choc de la mondialisation.

Au-delà de ces considérations, on peut chercher encore plus profondément dans la psyché française le désamour pour l’industrie. La France a inventé le saint-simonisme, elle a voulu croire, pendant des décennies, que la « religion industrielle127 » pouvait remplacer les anciens cadres de structuration du social, dans une France déchristianisée. L’usine devait être le nouveau lieu d’accomplissement de la promesse, sous l’autorité d’un entrepreneur auquel était confiée la mission de transformation de la société dans la religion du progrès. Depuis le congrès de Tours en 1921, les syndicats français avaient un rôle politique, unique en Europe, de cogestion de la perspective messianique. Leur rôle était d’incarner la singularité absolue du monde ouvrier, monde différent, monde d’avant-garde, monde irreprésentable par les voies habituelles de la démocratie parlementaire128. Cet imaginaire d’une société où l’industrie est à elle seule une « vision du monde » et accomplit une mission dans le cadre d’un concordat entre partenaires sociaux, pour engendrer l’homme nouveau, a structuré les politiques publiques au siècle dernier, jusqu’au compromis de 1945. Il explique le paritarisme, il explique le monopole syndical, il a expliqué, un temps, l’existence d’élections pour désigner les instances de gestion de la Sécurité sociale.

Cette vision, beaucoup trop ambitieuse et pour tout dire théorique, d’une gestion paraétatique du social dans des branches elles-mêmes découpées en sous-branches et pour finir découpées en usines, comme autant de paroisses, sous le contrôle d’inspecteurs du travail rendus indépendants par les conventions de l’Organisation internationale du travail (OIT), de délégués syndicaux aux pouvoirs renforcés par les lois Auroux et supposés compétents sur la marche des affaires industrielles, et d’entrepreneurs dont on attendait qu’ils aient le sens de leur responsabilité dans la construction du progrès social, s’est fracassée sur la réalité du syndicalisme français, et sur celle des cultures managériales du patronat de l’époque129. Il explique le halo de lutte des classes dans l’entreprise dont se plaignent tous les entrepreneurs. Les préjugés de classe et la peur du lendemain ont empêché la « dérigidification » de la relation sociale. Partant, la multiplication des faillites et des plans de licenciement a vidé l’industrie, dès la fin des années 1970, de son potentiel symbolique positif.

Avec le passage à 56 ans de l’âge d’accès au droit à la préretraite dans l’industrie, décidé par Raymond Barre en 1979130 pour accompagner les restructurations, et dont les entreprises se sont massivement emparées, ce sont non seulement les ouvriers, mais aussi les ingénieurs qui ont montré à leurs enfants dans quelle impasse était l’industrie. Combien d’industriels parmi les fils d’ingénieurs de l’époque ? La « religion industrielle » des pères du XIXe siècle, certes anachronique depuis longtemps, a alors perdu ses soutiens et s’est dissoute dans la conflictualité, très élevée encore dans ces années 1995-2005. On paie sans fin depuis un siècle la grande déception par rapport aux aspirations libératrices de la révolution industrielle.

La gauche, qui était productiviste par tradition, notamment sous l’influence du PC, a cessé de l’être à la fin des années 1990, l’arrêt du programme nucléaire par François Mitterrand étant de ce point de vue un marqueur puissant avec ses conséquences sur des centaines de PME131. Dans les confédérations syndicales, les luttes de pouvoir entre les fédérations représentant les services et celles qui représentaient l’industrie ont alors tourné à l’avantage des premières. Les gouvernements eux-mêmes, pour traiter le chômage de masse, ont revalorisé les services. Et pour augmenter le pouvoir d’achat des ménages, ils ont fermé les yeux sur les délocalisations vers la Chine132. La France a inconsciemment voulu la fin du monde ouvrier. Puisque la promesse avait été déçue, ne restait plus de lui qu’une image d’aliénation.

Enfin, la matrice fondamentale de germination des imaginaires, l’Éducation nationale, a fini par être gagnée par l’hostilité à l’industrie. Le corps enseignant est devenu un parti voltairien assumant son combat contre la religion saint-simonienne. Jean-Pierre Chevènement, père de la réforme devant emmener 80 % des Français « au niveau » du bac par l’enseignement professionnel, s’en explique dans son entretien : la réforme, avec la création du bac pro, a été dévoyée133. L’enseignement professionnel accélère dès lors son lent processus de déréliction, concentrant des élèves qui ont conscience d’avoir été « triés » à de multiples reprises et écartés du corps central de la société. Époque où apparaît la catégorie des « décrocheurs », ces jeunes adultes sortis du système d’éducation sans diplôme et sans emploi à cause d’un enseignement animé par de nouvelles générations d’enseignants éloignés de l’entreprise. Ce sont aujourd’hui encore plus de cent mille jeunes chaque année. Époque aussi de débat sur l’apprentissage, encore perçu comme de la « chair à patron » par quantité de représentants des cercles politiques et syndicaux. Là encore, lisons les interviews des entrepreneurs dans ce livre. L’industrie a besoin d’une main-d’œuvre formée, respectant des constantes de comportement, et apte à tenir durablement des postes de techniciens dans des unités de fabrication. Cette simple définition de poste était perçue négativement134, et le reste souvent dans l’imaginaire collectif. La figure symbolique de l’OS subsiste, comme le montrent les énormes difficultés de recrutement aujourd’hui en dépit de l’exceptionnel rebond de l’apprentissage.

De son côté, l’élite du pays n’a plus porté son regard sur le monde de l’usine. Les promotions de polytechniciens, centraliens, Supélec, ingénieurs des corps techniques ont préféré se diriger vers la finance et les services. Dans ces années 2000, il est devenu presque impossible d’avoir une discussion argumentée sur l’industrie à Paris dans les cercles dirigeants, car plus personne n’en maîtrisait les cadres de référence135. La Grande-Bretagne a connu ce phénomène dans des proportions encore plus alarmantes, au point qu’aujourd’hui, entre les sexagénaires et les jeunes en début de carrière, la pyramide des âges des ingénieurs de l’industrie britannique est vide. En France, un chasseur de têtes a pu dire récemment que, chargé de trouver un directeur industriel pour un grand groupe, il est obligé d’aller chercher des Polonais, des Turcs, des Mexicains, car il n’y a pas de Français. Recruter des directeurs d’usine dans les participations de la BPI est un défi de tous les jours. C’est dire à quel point on sous-estime la rupture culturelle des années 2000, jusqu’à la crise des subprimes. La jeunesse française a clairement répondu à l’appel de la mondialisation anglo-saxonne, progressivement à partir du début des années 1990, puis fébrilement après l’an 2000. C’est l’époque où l’enseignement de l’allemand en première langue, par exemple, disparaît pratiquement dans l’Éducation nationale. Une époque de domination idéologique sans partage du monde atlantique, lui-même très éloigné du capitalisme rhénan. Une époque aussi où l’on se dit que pour vivre la mondialisation, il faut être à Paris ou, encore mieux, à Londres. Or l’industrie, c’est la province. La société française des grandes villes a fait son choix : elle ne fait plus corps avec son industrie, et se désintéresse du choc qu’elle est en train de subir.




Le front très vite enfoncé

Choc terrible ! Tous les entrepreneurs industriels parlent de l’irruption de la Chine dans leur quotidien, à Annecy, à Guebwiller, à Saint-Pal-de-Chalencon, dans toutes les communes de France qui hébergeaient des usines. Personne n’a été épargné, et ce dans un laps de temps très court, au tout début des années 2000. Ce fut une offensive. L’entrée de la Chine dans l’OMC est supposée avoir coûté 270 000 emplois à la France, dont 100 000 emplois directs dans l’industrie136. Cela semble un minimum. Les pays occidentaux ont fait de grands sacrifices pour permettre à la Chine de s’insérer pacifiquement dans l’ordre mondial en devenant l’usine du monde137, multipliant sa valeur ajoutée par 10 en vingt ans ! Dans une illusion complète, ils l’ont fait sans anticiper qu’un Xi Jinping pourrait un jour succéder à Hu Jintao et que la Chine deviendrait un « rival systémique ». Certains en ont bénéficié plus que d’autres, comme l’Allemagne, que sa spécialisation dans le haut de gamme et dans la machine-outil a protégée et qui a été surtout très soucieuse de ne pas transférer sa propriété intellectuelle. Les Occidentaux, les Américains en tête, se sont précipités pour produire en Chine, investissant là-bas un stock cumulé de 2 000 milliards de dollars en vingt ans138. De ce point de vue, l’ouverture de son marché a elle-même beaucoup coûté à l’empire du Milieu, qui a fait sa place aux concurrents139. Mais tout cela s’est fait dans un grand chaos. Personne n’imaginait que la Chine remonterait aussi vite la chaîne de la valeur, et surtout déciderait méthodiquement d’en contrôler tous les maillons, vidant l’Europe d’une partie de ses PMI productrices de composants et fragilisant par là même la base du château de cartes de l’industrie du continent.

Malheureusement, de même qu’elle avait poussé l’Acte unique sans en profiter en termes de création d’emplois, la France a fait l’immense effort de l’ouverture à la Chine sans en tirer un avantage comparable à celui de ses voisins du Nord. Seuls font exception nos entreprises de luxe et des groupes comme Schneider, Essilor, Airbus, SEB ou ST. Les patrons de PME, dans l’échantillon de ce livre, reconnaissent leur impréparation, mais disent très souvent leur désarroi devant la rapidité de l’offensive et le pillage de leurs technologies par des acteurs chinois absolument sortis de nulle part, maîtres du reverse engineering140, auxquels la seule riposte possible résidait dans la montée en complexité technologique, à bout de souffle, sans pause, et avec très peu de moyens141. Ainsi a été la vraie vie des entreprises industrielles du début des années 2000, dans un monde devenu d’un seul coup beaucoup plus dur, même pour les grands groupes lorsqu’ils sont imprudents. On ne dira jamais assez à quel point l’essor de la Chine a été accéléré par les transferts de technologies, certains voulus, beaucoup d’entre eux subis. Tout le monde a dû s’adapter, depuis la PME qui découvrait sur un salon son propre produit sur un stand chinois, simplement repeint à d’autres couleurs142, jusqu’au grand groupe. Les témoignages sur la naïveté d’Alcatel, fier d’avoir su bâtir en Chine une joint-venture à parité 50/50, Alcatel Shanghai Bell, sont de ce point de vue éclairants. Dès le début des années 2000, le concurrent chinois vendait des copies des commutateurs Alcatel en Asie du Sud-Est. Quand Alcatel sortait son produit ADSL A2300 au milieu des années 2000, son concurrent chinois sortait immédiatement le H2300, sans même s’embarrasser de changer de nom, et 9Telecom, en France, les achetait143. Les dirigeants de l’entreprise étaient dans l’idée que l’acteur chinois était un copieur, et qu’il n’arriverait jamais à notre niveau. Il aurait fallu, dès cette époque, arrêter totalement les transferts de technologies. D’autres industriels l’ont compris, pas Alcatel.




Les accords de libre-échange

Dans ces conditions, on peut comprendre que les entrepreneurs et leurs employés aient crié leur incompréhension devant les politiques libre-échangistes poussées par les États et l’Union européenne, sans préparation des écosystèmes aux conséquences fatales qui allaient en découler. Les premiers accords dont les effets ont été totalement sous-estimés, au profit de la Chine, sur des vallées industrielles entières, furent les accords multifibres de 1974 et de 1981. Pendant la guerre, le groupe Boussac avait continué de payer les salariés déportés et résistants, les enfants naissaient dans des maternités Boussac, c’était paternaliste, mais c’était aussi un exemple de constance. Tout est parti en quelques années. Les meilleurs techniciens français sont allés en Chine maintenir les machines très complexes que les familles avaient vendues, et y terminer leur carrière144. Plus tard, l’Accord sur les technologies de l’information, ITA, partie de la grande négociation du Gatt145 au milieu des années 1990, a aussi plongé brutalement des dizaines de fabricants de produits électroniques dans une impasse de compétitivité, en supprimant sans transition des droits de douane de 14 %. Les groupes asiatiques qui avaient ouvert en France des usines d’assemblage, comme Sony à Colmar, sont tous repartis. La production des décodeurs de Sagem a été transférée en Tunisie. Seuls les décodeurs allemands, de très haut de gamme, sont restés en Europe pendant encore quelques années. L’Union européenne, sous la poussée des Britanniques, devenait ultralibérale et son commissaire au commerce résistait peu. Dans les négociations, les Britanniques étaient très forts pour passer toutes les positions françaises au rabot, de sorte qu’au bout de quelques mois il ne restait plus rien146.

Avec le recul, on pourrait citer aussi les conséquences de la politique agricole commune sur le secteur de la production de sucre en France. Il y avait dans notre pays à l’époque vingt-sept sucriers, qui faisaient travailler de très nombreuses PME pour la maintenance des usines et le remplacement de pièces. L’évolution de la politique agricole commune a tué deux tiers des sucriers français. On importe désormais le sucre du Brésil en bateau. Auparavant, on vivait sur un prix minimum régulé par la Commission européenne et destiné à protéger les sucres du plus petit pays, la Grèce. Les Français vivaient très bien. Les États ont voulu revenir sur ce mécanisme et le supprimer. Cette réforme était-elle intelligente147 ? Ces décisions dramatiques pour les territoires n’ont pas été préparées ni accompagnées. On a payé un prix immense en institutionnalisant le chômage de longue durée et en créant des territoires de macération sociale. Des adultes fiers de leurs bleus de travail se sont retrouvés assistés jusqu’à leur retraite, livrant à leurs enfants un modèle d’inactivité qui pèse ensuite sur plusieurs générations. Avec ces grands accords, on incise le social et on fait l’hypothèse que l’intendance suivra. Elle ne suit pas.




Pechiney, le révélateur

Au début des années 2000, la prise de conscience que quelque chose de grave est en train de se passer ne se fait que très lentement. Il est vrai que l’aéronautique n’est pas touchée, et que la filière automobile a l’air de tenir pour l’essentiel. Quelques grandes affaires défraient cependant la chronique et commencent à réveiller les consciences à Paris. On comprend que si des grands groupes sont atteints, c’est sans doute que le pays est attaqué. On peut reconnaître trois alertes : Alstom, mis à terre par l’acquisition ratée des turbines d’ABB en 2003, Pechiney, abîmé par l’acquisition d’American Can, puis racheté par Alcan en 2005, et Arcelor, racheté par Mittal en janvier 2006. La première est un accident industriel, corrigé par une intervention inédite de l’État, unique depuis les nationalisations de 1981. Les deux autres sont la conséquence de la sous-estimation par les dirigeants de la montée en puissance fulgurante des émergents.

Prenons le cas de Pechiney, qui était un leader mondial de la transformation de la bauxite vers l’alumine, de l’alumine vers l’aluminium, enfin de la transformation de l’aluminium, notamment pour les ailes d’avion. En 2000, le groupe était encore en position d’être le consolidateur de son marché, mais la Commission européenne avait une analyse très restrictive des possibilités de consolidation et avait malheureusement bloqué une fusion avec le suisse Algroup et le canadien Alcan dans des termes favorables à Pechiney. En 2004, quatre ans plus tard, les aluminiéristes émergents, qui travaillaient avec la technologie Pechiney, avaient déjà beaucoup grandi. La consolidation devenait possible en pure analyse de la concurrence. Mais il était trop tard. Pechiney était le leader mondial incontesté de la technologie de transformation de l’alumine en aluminium, et l’avait licenciée aux australien BHP, russe Rusal, sud-africain Billitton, et brésilien CVRD depuis déjà quelques années. En dix ans, grâce à la propriété intellectuelle qu’ils avaient prise en licence au français, ces entreprises avaient chacune créé l’équivalent de la totalité de la valeur de Pechiney lui-même. Pourquoi licenciait-on notre propriété intellectuelle ? À cause de la diversification ratée dans l’emballage, y compris plastique. L’entreprise avait investi 2 milliards d’euros dans American Can, alors que c’était objectivement un métier de commodités. Elle avait voulu diversifier son portefeuille comme Antoine Riboud, très respecté, l’avait fait chez BSN, un secteur très différent, ou comme l’avait fait Saint-Gobain, s’écartant de l’acier pour aller vers le verre. Ce qui était bien pour ces secteurs ne l’était pas pour l’aluminium, où la demande finale était explosive. Du coup, la compagnie n’avait plus le bilan pour déployer ses usines dans son cœur de métier. American Can, c’était une acquisition de 1988. Michel Rocard l’avait beaucoup poussée et avait même interrompu son discours à l’Assemblée pour l’annoncer aux parlementaires. L’acquisition de l’américain était le fait de gloire du fleuron national, la preuve que la gauche avait su faire des nationalisations de conquête. Pechiney a dû le revendre avec une moins-value à partir de 2002 pour rembourser ses dettes. Ce faisant, le groupe a raté la période bénie de l’équipement des émergents, entre 1995 et 2005. Il a certes pu repartir en croissance ensuite, et investir dans Aluminium Dunkerque au prix d’acrobaties financières. Mais le mal était fait.

Avec la technologie française, des groupes considérables s’étaient constitués en quelques années. Derrière cette diversification dans l’emballage, il y avait clairement un manque de confiance dans le métier historique de l’entreprise148. Nommé par Balladur pour la privatisation, le management de l’époque ne croyait pas fondamentalement à la partie stratégique de l’activité, celle qui consiste tout simplement à faire de l’aluminium avec des infrastructures lourdes. Bientôt, tout le monde serait impressionné par les déclarations de Serge Tchuruk sur l’industrie Fabless. Pour finir, et cela dit quelque chose sur la perception du danger en France au début des années 2000, l’entreprise n’a pas vu venir l’opération hostile d’Alcan en 2004. Elle était une proie, mais elle ne le savait pas. Or, en 2004-2005, après avoir sauvé Alstom, il n’y avait plus aucune volonté des pouvoirs publics de venir à la rescousse du groupe. Pechiney est ainsi passé à la trappe. Il a été vendu pour 5,6 milliards d’euros à l’époque, un petit prix. En quelques années, la valeur de Rusal, le concurrent russe, était montée à 30 milliards d’euros. Plus tard, BHP proposera 120 milliards de dollars pour racheter Rio Tinto. Les 5,6 milliards d’euros de Pechiney montrent que le groupe était devenu un nain. On avait complètement sous-estimé l’essor des émergents.

Cela nous ramène au début de la décennie 1990. Le poids de l’État était écrasant et de mauvais choix ont été incontestablement faits. Réussi dans la banque, le cycle nationalisations-privatisations dans les entreprises industrielles a été parfois mal piloté, notamment sur les nominations149. Dans le cas de Pechiney, on a privatisé un groupe sous-capitalisé, avec le fardeau de dettes constitué pour acheter l’emballage. Pour reconstituer ses marges de manœuvre, il devait fatalement désinvestir, à un moment où le monde entier investissait. Il l’a fait en vendant ses plus belles filiales dans la filière cœur de l’aluminium, et en sous-investissant dans ses infrastructures de production. Pechiney aurait dû avoir un mandat de croissance et de consolidation, avec les moyens qui le permettaient. Par ailleurs, quand il aurait fallu avoir le soutien de l’État, comme lors de la tentative de rachat de Chinalco, Pechiney ne l’a pas eu, à la différence d’Alcoa, très soutenu par le gouvernement américain. Le blocage de la consolidation européenne dans l’aluminium par le pouvoir bruxellois en 2000 a ensuite été fatal sur la durée. Enfin, pour Pechiney comme pour toute l’industrie, la compétitivité du site France se dégradait fortement, avec les 35 heures, le changement d’attitude par rapport au travail, et l’extrême difficulté à restructurer sur le sol français. Le groupe a donc ouvert des usines flambant neuves en Pologne et racheté des entreprises en Europe de l’Est, pendant que le cœur de l’entreprise s’affaiblissait.

Cela dit à quel point le monde était devenu inexorablement plus compétitif dix ans après la chute du rideau de fer. Dans chaque secteur, une partie d’échecs se jouait, et il ne fallait pas la perdre. Il était interdit d’être défaitiste. Trop de dirigeants l’ont été. Quand Pechiney est racheté par Alcan en 2005, le centre de décision part au Canada et c’en est fini de la présence française. C’est pourquoi cette histoire est l’un des premiers grands crève-cœurs de la désindustrialisation pour l’opinion publique. Avec l’affaire Alstom, puis très vite la chute d’Arcelor, bientôt de Lafarge150, et le chemin de croix d’Alcatel151, elle engendrera les premières réflexions sur la nécessité de doter la France d’un fonds souverain. Non pas pour refaire les nationalisations, mais pour ancrer les grands groupes en France après le traumatisme du transfert des sièges des entreprises précitées à Toronto puis à Londres (Pechiney), à Zurich (Lafarge), à Luxembourg (Arcelor) et à Helsinki (Alcatel). Car ces départs ont immédiatement des conséquences en cascade sur les écosystèmes de PME sous-traitantes : elles se retrouvent orphelines dans les bassins d’origine de ces grandes affaires industrielles françaises, et le château de cartes finit par tomber.

C’est aussi la première fois qu’arrive à un grand groupe ce qui, dans l’ombre, a déjà touché des milliers de PME. Sous-capitalisation, impréparation à la mondialisation, transfert de propriété intellectuelle, sous-estimation du changement de régime concurrentiel, problèmes de management, dispersion stratégique, les ingrédients sont les mêmes. On ne parle plus là de Manufrance ou de Creusot-Loire, ou même de Boussac Saint-Frères, qui étaient réellement en phase terminale, mais des plus grands groupes industriels des années 1970, qu’on pensait en pleine forme152. On comprend donc à Paris que la mondialisation est porteuse d’un potentiel agressif tel que des champions peuvent brutalement être emportés. Elle peut détruire les têtes de filière et donneurs d’ordre, qui ne se sont pas préparés ou protégés. C’était inconcevable dix ans plus tôt. Contrairement aux PME, qui sont hors champ des préoccupations des cercles dirigeants à Paris, les grands groupes sont considérés par ces derniers comme des marqueurs de fierté et un instrument de leur légitimation en tant qu’élites. Ils incarnent des mythes de puissance, qui protègent la société française et l’unissent dans un grand récit collectif153. Or, on découvre qu’ils tombent comme les autres. C’est pourquoi leur chute a eu une telle portée politique. L’interview, plus loin, de Mohammed Oussedik, ancien dirigeant du secteur industrie de la CGT154, montre qu’il y a un effet de second rang de ces mauvaises décisions et de ces échecs stratégiques : ils sont vus par le syndicalisme français comme la cause essentielle de la désindustrialisation, qui délégitime par voie de conséquence toutes les revendications patronales de simplification du droit du travail, de décentralisation de la négociation sociale et de baisse des coûts. L’impossibilité, dans la confusion des années 2000, de dégager en France un consensus sur le phénomène multipolaire de la désindustrialisation vient beaucoup de là. En somme, les deux camps se sont renvoyé leurs échecs à la figure.




Un début de tournant

Du côté des PME, le cri de détresse commence à peine à être entendu avec l’alternance de 2002. Jacques Chirac n’est pas particulièrement intéressé par l’économie, mais il sent que les PME sont un objet politique porteur de valeurs positives. Se sentant redevable au peuple de gauche qui l’avait élu, et craignant de perdre la législative après des élections présidentielles gagnées de manière inattendue avec 80 % des suffrages, il renonce à abroger la loi sur les 35 heures, ultrapopulaire à l’époque dans la société française comme on l’a vu. Il ne lance pas non plus le pays dans la modération salariale, continuant de donner des coups de pouce au Smic et à augmenter le point d’indice de la fonction publique. Au moins, après une dernière augmentation de 1 point en 2004, la hausse des cotisations patronales155 est-elle enfin stoppée.

Mais, autant Schröder avec la réunification dispose d’une plateforme pour imposer sa politique, autant Chirac, traumatisé par 1995 et par 2002, se sent dépourvu du déclencheur historique qui lui permettrait de mettre la France vraiment en mouvement au-delà de la partielle réforme des retraites qu’il confie à Jean-Pierre Raffarin. La peur est telle qu’aucun politique ne s’exprime sur le terrible retard qui se creuse en matière de robotisation : le monde s’équipe mais, en France, les robots « tuent l’emploi156 ». Bercy et les dirigeants du monde économique découvrent avec stupéfaction que, contrairement au scénario « disciplinaire » qu’ils avaient imaginé, la monnaie unique va tout permettre, et le barrage être emporté par le Pacifique. Chirac charge tout de même Francis Mer, ministre des Finances, et Renaud Dutreil, secrétaire d’État aux PME, de présenter une loi de simplification des conditions de la transmission pour au moins mettre un terme à l’hémorragie de PME familiales. Car, faute de pouvoir payer l’impôt sur les successions, elles se vendent à des acteurs étrangers. La loi Dutreil du 1er août 2003 marque un point d’inflexion dans la politique de reconnaissance des besoins de l’écosystème du capitalisme familial français. Elle passe, grâce à la possibilité de signer entre héritiers un pacte de transmission, le taux d’impôt sur les successions de 35 à 8 %, voire 5 % « quand on se débrouille bien157 », à condition qu’au moins un descendant familial soit en position de direction dans l’entreprise. Elle amorce également un tournant en faveur de la création d’entreprises, à l’époque compliquée et numériquement très faible par rapport aux autres pays européens. Bientôt le gouvernement Raffarin crée Oséo158, en fusionnant l’Anvar, et la banque de développement des PME. La taille du bilan d’Oséo est dérisoire par rapport à ce qu’exige l’ampleur de la crise industrielle, et le volume des aides à l’innovation, 370 millions d’euros par an pour les PME alors qu’elles représentent la majorité de l’emploi industriel en France159, est epsilonesque par rapport au choix de l’État d’allouer plusieurs milliards d’euros par an à l’espace, l’aéronautique, les grands projets. L’influence des grands groupes reste encore immense, comme en témoigne la création de l’Agence pour l’innovation industrielle confiée à Jean-Louis Beffa, qui leur est inféodée160. Mais par petites touches, dans ces années à la fois florissantes pour l’économie et catastrophiques pour l’industrie, l’État commence son aggiornamento vers le soutien à des logiques d’écosystèmes dans les territoires. C’est tout de même un moment important, quand on sait que, dans les mémoires d’un Alain Boublil161, longtemps conseiller industriel de François Mitterrand, ou même dans ceux d’un Francis Mer162, il n’est pas question des PME.

Moment frappant aussi, quand on voit que les grands entrepreneurs de cette période sont justement ceux qui ont compris que les codes avaient changé, loin de la grammaire des corps d’État, qu’une hyperagressivité était devenue légitime, et qu’au-delà du bénéfice du soutien du Crédit Lyonnais, très important pour certains d’entre eux, il était bon de tenir l’État à distance. Ce sont Claude Bébéar, Serge Kampf, Bernard Arnault, François Pinault, Vincent Bolloré, Patrick Drahi, Xavier Niel, Gilles Martin, Michel Besnier, notamment. Tous sont venus du monde de la PME et ont grandi pas à pas. Parmi les industriels, ceux qui ont souvent le mieux réussi échappaient par leur origine à la sphère publique. Jean-Pascal Tricoire, qui part dès 2001 en Chine comme Xavier Fontanet chez Essilor163, Thierry de La Tour d’Artaise chez SEB164, et Frédéric Sanchez chez Fives165, mais aussi François Grappotte chez Legrand, les Michelin, Bernard Charlès chez Dassault Systèmes, Laurent Burelle chez Plastic Omnium166, etc. Ils ferment la parenthèse de vingt ans d’économie administrée, par la gauche comme par la droite, entre les nationalisations et la mondialisation.




Années 2010

Viennent la crise des subprimes et l’acte III de la désindustrialisation de masse. La France ne peut pas se payer un chômage partiel généreux à l’allemande167, trop coûteux pour nos finances publiques dans ces années qui précèdent le « whatever it takes » de Mario Draghi. Tout au plus peut-elle se permettre une réforme malingre de la taxe professionnelle168 et un déplafonnement du crédit d’impôt recherche (CIR). Ce dernier revient en fait à compenser une partie des charges patronales sur les salaires des chercheurs dans les entreprises, mais il n’enclenche pas une augmentation du ratio de dépenses de R&D/PIB au-delà d’un petit gain de 0,2 % en 2009, portant le chiffre à 2,2 % inchangé depuis169. Le déplafonnement du CIR traite donc le problème du coût du travail des ingénieurs de recherche français, mais il ne change pas le régime de sous-innovation du pays. Il évite simplement les délocalisations de centres de recherche privés.

Les usines, quant à elles, tombent ; les suppressions d’emplois sont massives. Le nombre de fermetures de sites industriels monte à trois cents par an pendant des années, et les territoires se vident. De 2009 à 2015, les années les plus noires, la désindustrialisation s’accélère dramatiquement. L’impact sur les mentalités est profond et laissera une empreinte durable dans la société française.




La crise automobile, rupture idéologique

D’autant que, pour la première fois, l’automobile est touchée. Compte tenu de la place de la filière dans l’économie et dans l’imaginaire du pays, c’est un marqueur essentiel. Que s’est-il passé ? Le cas de PSA est intéressant. De 1997 à 2006, animé d’une forme de patriotisme du territoire, lui-même appuyé par une forte culture familiale, le groupe a augmenté ses effectifs industriels en France. Dans le même temps, il a investi en Tchéquie, en Slovaquie, en Pologne, car l’arrivée de ces pays dans l’Europe créait un appel d’air très fort et de grandes opportunités dans le segment des voitures d’entrée de gamme. Les Allemands l’avaient compris, PSA leur a emboîté le pas. Et c’est à ses fournisseurs qu’il a demandé une transformation radicale. Il le faisait déjà depuis 1992170, et à partir de 1997 les choses se sont accélérées. Sous la pression des achats, les sous-traitants ont suivi. Faurecia, Plastic Omnium, Valeo, etc., ont tous monté des plateformes dans ces pays pour le compte du constructeur. Dans le même temps, la culture des achats avait brutalement changé à la fin des années 1990, on l’a vu, engendrant une forme de désagrégation.

En premier lieu, l’industrie automobile ne pouvait plus être intégrée comme jadis, quand Ford, par exemple, avait ses propres fours à verre pour faire les pare-brise. En second lieu, elle ne pouvait plus se permettre de gérer un râteau large de sous-traitants. Il y avait en effet autour des usines automobiles quantité de PMI, pour de petites pièces ou des éléments des dispositifs, qui avaient une relation directe avec le constructeur. Dans les années 2000, cela disparaît. La spécialisation impose la consolidation des sous-traitants de rang 1, tandis que le rôle des constructeurs est désormais de s’occuper du montage et de l’assemblage de sous-ensembles de plus en plus grands, des blocs avant par exemple, achetés à Plastic Omnium, à Valeo ou à Faurecia, capables de livrer partout dans le monde.

Depuis lors, les PME n’ont plus eu de relation directe avec les constructeurs. Elles ont dû suivre les équipementiers de rang 1, et se mettre près de leurs usines. Si elles ne le faisaient pas, elles n’étaient plus référencées dans le panel des fournisseurs. Les acheteurs ont été chargés de mettre en œuvre cette politique. Il est vrai que les constructeurs français étaient très en retard sur l’internationalisation et qu’il fallait rattraper le temps perdu. En 1997, PSA n’avait aucune usine hors d’Europe, sauf un atelier en Chine. Toute la filière était dans l’urgence de localiser dans ces marchés. Les grands constructeurs allemands ont eux aussi envoyé tous leurs fournisseurs en Europe centrale, mais ils les ont clairement mieux traités. Chez nous, comme le train de la Grande Armée, on n’a pas laissé le choix aux PME de l’automobile. Elles devaient à la fois accepter des réductions tarifaires importantes et ouvrir de nouvelles unités offshore. Dans le contexte de l’époque, fiscal, social, elles n’ont pas pu faire autrement que de réduire non seulement les emplois en France, mais encore les investissements dans l’innovation et les machines de leurs usines françaises. C’est aussi le moment où, en contrepoint de l’essor de l’Europe centrale, les États français et marocains décident l’ouverture de la plateforme de Tanger, avec des exonérations fiscales sur dix ans et une garantie gouvernementale de salaires durablement bas de la part du royaume chérifien. L’industrie automobile française s’y est déplacée rapidement.

Conséquence de tout cela, les meilleurs ingénieurs des méthodes des ETI familiales sont partis monter des usines flambant neuves à l’Est et au Maroc, bientôt au Mexique et en Chine, et le sous-investissement a commencé dans les usines françaises. Quand il faudra, en 2009, réduire la voilure, ce sont les usines françaises qui seront fermées. Outre-Rhin, les ETI automobiles ont été soutenues par l’écosystème de la robotique allemande, qui leur permettait de regagner en mix produit ce qu’elles perdaient en compétitivité relative sur les prix. Elles ont donc gardé leurs plus belles usines sur le sol national. Rien de cela en France, où l’empreinte de notre industrie dans les biens d’équipement disparaît à la fin des années 2000, acte final du recul de nos positions dans la machine-outil171. Aujourd’hui, toutes les usines automobiles françaises sont équipées de machines allemandes.

En 2008-2009, donc, la crise de la filière automobile agit comme un révélateur des faiblesses accumulées de longue date. Elle déclenche un tournant idéologique vers une politique de l’offre en faveur des PME, avec la création par l’État d’outils de prêts et de fonds propres destinés à la modernisation des équipementiers. Ils font partie des dispositifs de la BPI aujourd’hui. À l’instigation de Martine Aubry, de Michel Sapin et de Guillaume Bachelay172, la gauche s’empare du sujet automobile pour en étendre le diagnostic à l’ensemble de la sphère productive. Elle entame enfin son virage vers une politique de l’offre et, sous la pression des élus locaux qui voient le drame se produire sous leurs yeux, une vraie compréhension des problèmes des PME commence. La gauche propose de créer une amorce de banque publique, disposant d’agences dans les territoires, intervenant en coordination avec les Régions. Ce sera la BPI dans le programme de François Hollande. À droite, c’est le moment où l’État, sous l’impulsion de Nicolas Sarkozy, de Christian Blanc, d’Henri Guaino, du rapport Juppé-Rocard, crée le fonds stratégique d’investissement173 (FSI), le programme des investissements d’avenir (PIA), renforce les pôles de compétitivité174, lance le programme France-Investissement de renforcement du private equity français, instaure la rupture conventionnelle et crée la catégorie des entreprises de taille intermédiaire dans la loi LME.

Pourtant, et c’est le point qui mérite qu’on s’y arrête, il n’y a toujours pas de grand récit sur la désindustrialisation. Il y a simplement une constatation du drame et une comparaison panique avec le « modèle » allemand, au point que Nicolas Sarkozy, dans ses vœux aux Français de la fin 2011, leur parle d’abord de l’Allemagne. Et s’il n’y a pas de grand récit, c’est qu’il n’y a toujours pas de consensus sur les causes.




Stériles querelles

Ce livre est né de ce constat. Les experts, économistes, politiques, journalistes, syndicalistes, se sont déchirés sur les causes de la défaite industrielle de la France depuis vingt ans175. L’explication par le droit du travail a été récusée par la gauche et par le syndicalisme, jusqu’à ce que François Hollande, avec sagesse, reconnaisse qu’il allait sans doute falloir commencer à écouter les entrepreneurs. Jusque-là, on expliquait qu’ils étaient des râleurs. L’explication par les coûts salariaux a constitué un champ de bataille pendant vingt-cinq ans, les allègements de charges de 1993, 1996 et 2014 donnant libre cours à des attaques sur les cadeaux « sans contrepartie » faits au patronat. La réforme de 2014, après le rapport Gallois, a en particulier engendré la fronde qui a paralysé le quinquennat de François Hollande et conduit le Parti socialiste à la scission176, en dépit du fait que le CICE avait été financé par une baisse de 5 % du pouvoir d’achat des foyers aisés frappés par les surtaxes d’IR et d’ISF, une « dévaluation interne ciblée sur une classe177 ». L’explication par le choc de modération salariale allemand n’est pas non plus jugée suffisante par une partie des économistes. L’explication par la Chine est battue en brèche par certains d’entre eux également178, ainsi que par l’OMC179. L’explication par le déficit de compétences commence à monter180, à la lecture des statistiques alarmantes des classements Pisa et Piac et des chiffres de la direction des études du ministère de l’Éducation nationale sur la baisse catastrophique du niveau en mathématiques depuis 1980181. L’explication par l’euro est enfin invalidée par ceux qui auraient le plus intérêt à l’avancer, les entrepreneurs. Les modèles parlent peu, ou mal, sauf quelques modèles contrefactuels comme celui de l’OFCE dont il est question plus loin182 ; les sources sont contradictoires, les préjugés idéologiques tenaces. En bref, ceux qui devraient pouvoir nous guider reconnaissent leurs limites, et ceux qui devraient relayer les réalités du terrain, notamment les syndicats, sont paralysés par leurs querelles théoriques, leur défense du salariat, bloc contre bloc, et leur manque assumé de connaissance du monde de la PME. Vingt ans après !

Mon propos a été, au fil des quarante-sept témoignages recueillis, de tenter de faire émerger une autre vérité, en écoutant le terrain, celui des entrepreneurs de l’époque, et parfois de leurs héritiers d’aujourd’hui. Au moins nous disent-ils comment ils ont vécu l’événement. J’ai voulu couvrir un champ aussi large que possible de filières industrielles et de générations. Sont donc présentées des PME du textile, de l’automobile, du bois, de l’aéronautique, du plastique, de la chaudronnerie, de l’électronique, de la machine-outil, de la mécanique, de l’agroalimentaire, réparties sur tout le territoire. Les entrepreneurs ont pour l’essentiel la soixantaine ou plus, ils étaient des quadras pendant les années noires. Trois d’entre eux sont toutefois issus de la nouvelle génération qui a hérité de ses pères. J’ai également interrogé des politiques, des syndicalistes, des économistes, des fonctionnaires, en position d’autorité dans les années qui font l’objet de ce livre, 1995-2015. J’ai enfin souhaité placer en annexe certains entretiens de la commission Minc sur la France de l’an 2000, réalisés en 1994, pour se remettre dans l’esprit des dernières années précédant la défaite.




Responsabilité générale

Ce qui ressort est un tableau de responsabilité générale de la société française. Tout le monde a ses empreintes digitales sur la désindustrialisation du pays, car elle est le résultat d’une préférence collective. Le monde ouvrier, pourtant le premier touché, n’a pas lui-même vraiment défendu son objet. En hyperbolisant la composante d’aliénation et de pénibilité du modèle productif, il a d’une certaine manière participé activement à l’expulsion de l’industrie de la société française. Les enseignants dans les lycées professionnels se sont de leur côté opposés à l’apprentissage. Les lycées professionnels se sont mis massivement à orienter les jeunes vers les services. Les centres de formation se sont reconvertis faute de candidats. Personne n’a voulu aimer l’industrie et la défendre au moment où elle était à terre. Quand Dominique de Villepin veut rétablir l’apprentissage à 14 ans, comme en Allemagne ou en Suisse, on ressort Zola, sans débat. Personne n’a voulu attribuer à l’industrie des valeurs positives, dans ces années de mondialisation. On a laissé penser, y compris aux familles d’ouvriers, qu’une nation pouvait être puissante en étant postindustrielle. Or ça n’était pas possible. On a laissé prévaloir une forme de réaction anti-productive, née discrètement dans les profondeurs de la société depuis la fin des années 1960, et qui a enflé peu à peu sans qu’on en prenne conscience, gagnant de proche en proche l’Éducation nationale, les médias, jusqu’aux élites convaincues par le modèle Fabless.

L’autre courant, saint-simonien, qui avait historiquement construit la mystique d’une société réconciliée dans la production, a pour ainsi dire disparu. Les industriels, habituellement taiseux, sont devenus absolument silencieux, comme frappés d’un mutisme fataliste. Ils portent par là une vraie responsabilité, eux aussi, car dans notre société médiatique celui qui ne se fait pas entendre laisse le champ libre aux minorités vociférantes. Les premiers à avoir compris l’ampleur et les conséquences de la défaite ont été les élus locaux. Mais la corde de transmission qui devait conduire aux grandes lois qui ont baissé le coût du travail, réformé son droit, massifié le financement de l’innovation, créé la banque publique d’investissement, réformé l’apprentissage, transféré des compétences aux Régions, a mis vingt ans à être tendue. Il y a aujourd’hui 7,5 millions d’emplois dans l’industrie allemande, 2,7 millions dans l’industrie française. En vingt ans, la France a perdu le tiers de ses effectifs, quand l’Allemagne est restée stable. Si l’on remonte à 1981, c’est 2 millions d’emplois qui ont été détruits. À trois heures de TGV des gares parisiennes de l’Est, du Nord, de Lyon, sans qu’il soit envisageable de copier des cultures (allemande, néerlandaise, danoise, suisse, lombarde), qui ne sont et ne seront jamais les nôtres, l’éventail des outils de compétitivité est observable à l’œil nu. Les composantes en sont la formation, le financement, la solidarité de corps, l’innovation, y compris dans ce qui n’est pas « noble », l’hyperspécialisation, la qualité du dialogue social183, la protection du capital familial, enfin la connexion entreprises/universités. Et surtout, l’industrie est reconnue comme projet politique et comme récit national et local, avec un soutien médiatique sans faille aux entrepreneurs. Car chacun comprend dans ces pays que l’industrie occupe un espace politique, celui de la fierté nationale et de la souveraineté, celui de l’équilibre territorial, celui du travail pour partie manuel, celui des savoir-faire de fabrication dont l’éthique se transmet de génération en génération depuis le fond des temps.




La French fab

Un mot sur la BPI. Nous avons depuis près de dix ans voulu briser les chaînes de fatalité décrites dans ce livre et traiter le problème de la façon la plus large possible. D’une certaine manière, la BPI est une conséquence directe de la défaite de la désindustrialisation, comme l’École libre des sciences politiques l’est de la défaite de 1870. Avec la conviction que ce qui a été détruit en vingt ans mettra au minimum vingt ans à être reconstruit, si et seulement si toute la société française est embarquée. Le projet industriel de Bpifrance est par conséquent politique : contribuer, avec ses partenaires, et avec les moyens que lui donnent l’Europe, l’État, les Régions, et les financeurs privés qui lui confient des capitaux, à entraîner, stimuler, « exciter184 » la société française et les nouvelles générations sur les thèmes de l’industrie productive, en partant des acteurs des territoires. Avec les organisations professionnelles et les Régions, nous avons ainsi créé le mouvement de la French fab185, oriflamme des entrepreneurs de l’industrie française, point de ralliement des patrons de PME et d’ETI qui ont décidé de reconquérir les premières places.

Disons-le simplement, la marque French fab veut tuer la marque Zola. Ce mouvement a à sa disposition toute la boîte à outils de Bpifrance, prêts longs et sans garantie, instruments de fonds propres en capital patient, garanties export, financement de l’innovation, expertise, conseil en excellence opérationnelle, et une machine de communication qui nous paraît indispensable pour déplacer le centre de gravité de la société française vers la logique entrepreneuriale de l’industrie du futur. La French fab a aussi ses écoles, les « accélérateurs » de Bpifrance, au nombre de 50, pour rompre la solitude des patronnes et patrons de PME et d’ETI industrielles, leur donner conseils et formations dans la durée, et mettre tout le monde dans une logique d’amélioration continue qui a tant fait défaut dans les années 2000. Aujourd’hui encore, entre 20 et 30 % du portefeuille de Bpifrance est composé d’entreprises qui doivent se mettre à niveau en matière de lean, de cartographie de la valeur, et de discipline de process. Ces basiques sont des préalables à la robotisation et à la digitalisation. Deux mille entreprises, bientôt 4 000, par promotions de 30 à 40, sur un programme de deux ans, sont revenues sur les bancs pour actualiser ces connaissances, refondre leur plan stratégique, se comparer, en un mot, se donner confiance pour accélérer. La French fab a son hymne, car il faut toucher les cœurs, elle a sa caravane, pour faire chaque année un tour de France à la rencontre de nos concitoyens et notamment des jeunes.

Des milliers de PME ont rallié le mouvement, car elles ont compris notre souhait de commencer par la fierté. Son emblème est le coq bleu, un coq en position d’attaque. Il peut devenir une oriflamme de reconquête. L’industrie est régionale et toutes nos actions sont régionales. Les conseils régionaux sont des partenaires essentiels, car rien ne s’accomplira sans un engagement sans faille des acteurs locaux. La BPI elle-même est bâtie sur un principe de maillage territorial et une très forte décentralisation de la décision. Elle est horizontale, convaincue que l’excès de verticalité, le jacobinisme et l’incapacité à parler aux chefs d’entreprise sur le terrain ont une grande part de responsabilité dans la désindustrialisation. Elle est donc centrée sur l’entrepreneur, source ultime des énergies créatrices qui permettront, avec le temps, de retisser une industrie française et de « remonter le château de cartes ». Elle est convaincue que l’innovation est la clé du succès, mais elle ne porte pas de jugement sur ce qui est noble et pas noble. La leçon des pays nordiques est, encore une fois, que la force vient de la capacité d’être aussi dans le « haut de gamme du pas noble186 », et non dans ce qui brille et qui a tendance dans notre pays orgueilleux à aimanter l’argent public. Elle souhaite héroïser les entrepreneurs de l’industrie et convaincre les jeunes ingénieurs de revenir dans le monde du manufacturing187.

Il est important de dire qu’on ne part pas d’un désert. Il y a un Mittelstand français. Il a certes été divisé par deux, mais il n’a pas disparu, et il s’est renouvelé. Lorsque le gouvernement a lancé les appels à projet du plan de relance de l’industrie en septembre 2020, sept mille dossiers ont été déposés ! L’industrie française est composée de belles PME et ETI, celles qui ont tenu le choc. Les entrepreneurs interviewés en sont un échantillon ; ils sont une référence. Le lecteur verra que leurs propos sont à la fois ardents et amers, car ils savent ce qu’il en a coûté d’être là où ils en sont aujourd’hui. Ils sont en train de passer le relais à une nouvelle génération de patrons et patronnes de PME industrielles, passionnés par les technologies digitales, convaincus par les impératifs de la transition climatique, modernes dans leur approche de la mondialisation et décidés à ne pas rester sur une posture de lamentation.

Ils sont accompagnés par une vague sans précédent de jeunes startupeurs issus de la science française, qui souhaitent monter des usines pour produire les objets complexes de la nouvelle France industrielle188, parfois sans trop savoir ce qu’est l’industrie, mais ils seront accompagnés. Ces acteurs émergents, PME, ETI, sont soutenus en fonds propres par deux cents équipes d’investissements privées et par la BPI, qui leur donnent les moyens de financer leurs innovations et leur expansion internationale. Financée pour partie par la BPI, cette infrastructure de soutien était balbutiante dans les années 2000. Elle n’existe pas à cette maille dans les autres pays européens, et permet de penser que nous allons maintenant pouvoir enfin multiplier le nombre d’ETI mondialisées dans notre pays. Beaucoup de ces entreprises des territoires procèdent d’ailleurs actuellement à des acquisitions en Allemagne et connectent par là même les deux Mittelstand. Point essentiel, les médias sont en soutien comme jamais ils ne l’ont été.

Quant à nos grands groupes industriels, même s’ils produisent beaucoup moins en France qu’il y a trente ans, ils ont gagné en puissance à la mesure eux aussi de ce qu’ils ont vécu et des difficultés qu’ils ont surmontées pour devenir des leaders mondiaux189. L’Oréal, Schneider, Legrand, Thales, Safran, Valeo, Airbus, Faurecia, Stellantis, Air Liquide, STMicro, Dassault Systèmes, SEB, Plastic Omnium, etc., la liste est longue des grands industriels qui montrent que les Français savent tailler des croupières aux plus grands. Les filières retissent peu à peu les fils dénoués pendant la période sombre, même si quantité d’acteurs ont disparu. L’État, de son côté, a mis enfin des moyens considérables, avec le CICE : le pacte productif, la baisse des charges, la baisse des impôts de production190, la mobilisation du bilan de la BPI, le plan Covid, pour rétablir puis stabiliser la compétitivité de l’industrie française par rapport à celle de l’Allemagne191. Sur les bas salaires, les coûts unitaires horaires de production sont alignés. Dix ans trop tard, mais au moins c’est fait. Via la BPI et ses partenaires bancaires, des financements massifs ont été accordés aux PME et ETI industrielles depuis dix ans192, amplifiés par les subventions du plan de relance de 2020-2021, le plus ambitieux plan pour les PME industrielles depuis les années 1960. L’entrepreneur industriel est aujourd’hui au centre des préoccupations de la puissance publique, comme jamais il ne l’a été dans l’histoire récente.
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